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hommage à Denis Novel 

Denis Navel nous a quittés en décembre dernier. Il avait trente-deux ans. Allocataire de 
recherche, il était associé au GREMMO depuis trois ans. 

Son parcours un peu singulier - c'est sa formation technique initiale qui r a conduit aux 
sciences humaines et sociales - exprimait bien sa personnalité : rigueur et précision 
minutieuse, sensibilité vive et intelligence subtile. Un équilibre pas toujours facile à 
maîtriser, qu'il a progressivement conquis au cours de sa formation en sociologie et en 
anthropologie. Son expérience en France et ses voyages au Moyen-Orient l'ont engagé 
dans l'étude de la langue arabe et des prOblèmes du Monde arabo-musulman et de 
ses minorités et plus particulièrement des problèmes urbains. 

Il aimait les villes orientales, les formes à la fois chaleureuses et tendues qu'ont les 
citadins de vivre ensemble leurs différences multiples. 

Pour nous restituer tout cela dans sa thèse, il avait choisi Kerak en Jordanie où il avait fait 
plusieurs séjours. Le colloque de Tours sur "les petites villes du Monde arabe" en 1994 lui 
avait donné r occasion d'une première publication'. Nous attendions pour ce numéro 
un texte sur "les associations à Kerak et leur rôle dans le maintien et la reconstruction de 
liens anciens" ... 

Mais la mort a frappé aveugle et injuste. 

"Kerak, l'aménagement du territoire contre le pouvoir tribal", Peuples 
Méditerranéens, n° 72-73, Monde arabe: le retour du local, 1996, p.97-111. 





Avant-propos 

La présente livraison des Cahiers de Recherche "monde arabe contemporain" s'inscrit 
dans la continuité des Cahiers de l'IRMAC, dont trois numéros ont paru depuis 1992. 
Le changement d'intitulé et de maquette de ce quatrième numéro (millésimé 1995) sou­
haite marquer, d'une part, l'évolution d'une équipe et, d'autre part, la volonté de 
"relancer" cette publication. 

L'Institut de Recherche sur le Monde Arabe Contemporain (IRMAC) s'est désormais 
fondu dans le GREMMO, équipe pluridisciplinaire composée d'archéologues, d'ethno­
logues, de sociologues, d'historiens et de géographes, basée à la Maison de l'Orient 
Méditerranéen de Lyon. Au sein de cette nouvelle équipe élargie, le noyau de contem­
poranéistes s'est enrichi de deux nouveaux chercheurs et son champ d'étude s'est 
ouvert sur la Méditerranée orientale. Si ces nouveaux Cahiers sont d'abord destinés à 
présenter les recherches de ceux qui, au sein du GREMMO, travaillent sur le monde 
arabe et méditerranéen contemporain, il se fera également l'écho de recherches trans­
versales dont le GREMMO a vocation. 

Ces récents changements ont initié une dynamique nouvelle qui se reflète tant dans les 
programmes de recherches que dans les activités d'enseignement. Les Cahiers de 
Recherche "monde arabe contemporain" s'attacheront à rendre compte de cette double 
perspective. Le présent numéro est d'ailleurs consacré en partie à des communications 
données lors du séminaire "espaces publics" ; une autre partie témoigne de l'impor­
tance croissante de l'analyse des processus politiques. On y trouvera également un bilan 
de programmes de recherche conduits par les membres de l'équipe au cours des der­
nières années et qui ont donné lieu à une importante production scientifique. Une pro­
chaine livraison présentera la problématique et les premiers résultats, issus pour cer­
tains d'un séminaire d'enseignement, d'un nouveau programme de recherche portant 
sur "La recomposition des espaces et les mobilités". 

L'ambition initiale de cette publication demeure donc. En lui donnant une forme plus 
attractive, en l'inscrivant dans une périodicité plus régulière, nous voudrions en faire 
un véritable outil d'échange et de communication avec l'ensemble des structures, fran­
çaises et étrangères, qui se consacrent à l'analyse du monde arabe et méditerranéen 
contemporain. 
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présentation 

La matière de ce cahier peut sembler hétérogène et les quatre textes qui le constituent 
avoir peu de liens: il est vrai que ce choix n'a pas été guidé par un projet spécifique. 
Pourtant, ce contenu est en partie le produit de notre programme de recherche sur les 
espaces publics. 

Le texte de Katia Zakharia est tiré d'une communication présentée au cours de la 
journée de février 1993 du séminaire de l'IRMAC "Espaces publics, services publics, 
ordre public". Le thème de cette journée était, "Codes et comportements dans les 
espaces publics". Il s'agissait de confronter "des codes de civilité qui organisaient, dans 
le monde arabo-musulman médiéval, les relations sociales de ceux qui n'appartenaient 
pas à l'élite", avec des pratiques dans l'espace public urbain au Maroc actuel présen­
tées par Hannah Davis. 

Le texte d'Hannah Davis, "Là où vont les femmes: notes sur les femmes les cafés et les 
Fast Food au Maroc" n'est pas celui qu'elle a communiqué pendant cette journée, mais 
le résultat d'une "prospection" sur le terrain, réalisée en 1994 et présentée en séminaire 
en février 1995. Sa démarche rejoint celle qui a guidé d'autres approches dans notre 
recherche sur les espaces publics, notamment à Alep et à Damas. Ces approches met­
taient en évidence des particularités de la pratique des espaces de loisir au Moyen­
Orient, avec l'importance du groupe familial 'a'ilat, défini par une présence féminine 
principale, à laquelle peuvent se rattacher d'autres femmes, des hommes de la famille, 
des enfants. La plupart des espaces publics de loisirs sont essentiellement accessibles à 
ce type de groupe ou comprennent un espace qui lui est explicitement réservé. Dans les 
deux cas (Maroc et Moyen-Orient) on assiste à des aménagements de pratiques autori­
sant un certain accès de l'espace non domestique, dans le respect des règles, en inté­
grant une modernité exogène, ou grâce au caractère exogène de cette modernité, notam­
ment celle de quelques espaces de consommation, qui en Syrie, sont des cafétérias et 
certains restaurants. 

Les deux autres textes sont directement ou indirectement axés sur des rapports du poli­
tique et du religieux. D'une façon plus actuelle, celui de Mohammad Cherif Ferjani, 
"Difficultés et conditions d'une rupture démocratique dans les pays arabes", analyse 
des rapports entre la démocratie et les deux tendances à l'oeuvre dans le champ poli­
tique algérien, que l'on retrouve aussi un peu partout dans le monde arabo-musuIrnan, 
d'une part des pouvoirs en place autoritaires ou dictatoriaux, d'autre part l'opposition 
islamiste. 

Ali Cheiban donne au sujet une profondeur historique dans une étude de "La question 
des rapports entre le clergé chiite et la politique dans la révolution islamique en Iran". 
Son texte est un produit d'une démarche plus générale de recherche sur "Les rapports 
entre le champ religieux et le champ politique". 

Des études de l'espace public urbain intègrent nécessairement la sphère du politique, 
comme un de ses aspects essentiels. L'étude des limites et des différences de champ 
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entre le communautaire (en l'occurrence musulman) et le public est essentielle, notam­
ment dans le contexte des sociétés et des États de pays d'Islam, dans lesquels on a ten­
dance à confondre pouvoir politique et pouvoir religieux. Les analyses d'Ali Cheiban 
mettent clairement en évidence le fait que "dans la révolution islamique la difficulté 
majeure du clergé a été de rassembler dans les faits ce que la conscience populaire, et 
aussi sa propre conception, séparait farouchement: le champ politique et le champ reli­
gieux". Des études menées par des membres de l'équipe donnent d'autres éclairages 
sur ces deux champs, notamment dans l'analyse des espaces urbains et des pratiques de 
la société dans ces espaces à l'époque ottomane et de nos jours, dans une recherche de 
la définition d'espaces publics qui soient différents de l'espace communautaire du 
groupe dominant, celui des citadins musulmans. 

Jean Claude David 
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"Là où vont les femmes" 

notes sur les femmes, les cafés, et les Fast Food au Maroc 

Hannah Davis Taïeb 

"Tu devrais visiter ce café là, le café des Fleurs", me dit Fatima pendant que nous nous 
promenions dans les rues de Casablanca. "C'est un café de femmes". 

"Qu'est-ce que tu veux dire?" 

Elle hausse les épaules. "C'est un endroit où vont les femmes. Des prostituées, je 
suppose. Des lesbiennes et des prostituées. C'est ce qu'on dit". 

Au Maroc, j'ai souvent entendu cette phrase: "c'est un endroit où vont les femmes". 
Mais dans la ville moyenne (Sidi Slimane) où j'ai habité en 1988/89, ce genre d'endroit 
était rarel . Les femmes étaient très présentes dans les rues et dans le monde du travail 
et des études, mais totalement absentes des cafés, des salles de cinéma, des bars, etc. La 
Maison des Jeunes, Dar al-Chabab, était surnommée Dar al-Wu lad : "Maison des 
Garçons". Les femmes à-propos desquelles je faisais une étude, femmes de la petite 
classe moyenne, n'allaient pas aux cafés dans leur propre ville. Elles ne s'octroyaient 
que de brefs passages aux Mahlabat, juste le temps de boire du lait fermenté. Quand je 
les ai invitées à s'asseoir dans la Pâtisserie Française pour prendre une glace, elles ont 
refusé, m'informant que le premier étage de la pâtisserie avait été un "lieu où vont les 
femmes" jusqu'à ce que la police y fasse une rafle lors du dernier Ramadan. Dans cette 
ville, les cafés et les bars étaient extrêmement importants dans la vie sociale des 
hommes et d'une minorité de femmes. Mais pour les femmes que je connaissais, un café 
signifiait une foule d'hommes, dont elles acceptaient ou refusaient les regards quand 
elles passaient devant. Les cafés symbolisaient plus le chômage omniprésent qu'ils 
n'évoquaient les loisirs ou la sociabilité. 

"Là où vont les femmes". J'ai entendu cette phrase à Casablanca et à Rabat plus qu'à 
Sidi Slimane. Ma curiosité était éveillée par la question de la pratique sexuée des lieux 
publics dans les grandes villes. J'ai donc entrepris une recherche sur les femmes et les 
cafés, non pas à Sidi Slimane, mais à Casablanca et à Rabat. Cet article retrace mes 
réflexions pendant une courte mission dans ces deux villes, en janvier 1995. 

J'étais particulièrement attirée par Casablanca et sa vie urbaine bouillonnante, et par la 
vie citadine et tranquille de Rabat. Dans les deux villes, les femmes sont omniprésentes 

Pour une vision globale du rapport des femmes à l'espace public au Maghreb, voir les écrits de Rabia 
Bekkar, entre autres: "Territoires des femmes à Tlemcen", Maghreb/Machrek nO 143, janvier-mars 1994, 
p. 126-141. ' 
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dans la vie publique: je pensais les trouver aussi dans les cafés. De surcroît, la référence 
de Fatima aux cafés des "lesbiennes et prostituées" me laissait imaginer des lieux mar­
ginaux, de transgressions. J'ai projeté de chercher des" cafés de femmes ", ou des "lieux 
où vont les femmes". Mon critère de base était de trouver un lieu dans lequel il y aurait 
au moins 50 % de femmes. Mais je me suis d'abord demandée: qu'est ce qu'un café? 

Si les cafés sont parmi les archétypes des espaces publics, des symboles de la vie intel­
lectuelle, du badinage créatif, du plaisir et de l'échange d'idées, ils ne représentent pas 
pour autant la même chose pour tout le monde. La définition du café, son ouverture et 
sa fermeture, dépendent de qui on est, non seulement comme individu, mais dans son 
identité publique: statut économique, conformité aux normes du comportement et de 
l'habillement, appartenance ethnique, et sexe. Certains sont exclus de la vie des cafés, 
d'autres s'y sentent mal à l'aise et sont seulement capables de pratiquer le café comme 
consommateurs et non comme flâneurs. 

De quoi est fait un café? Une boisson chaude sucrée et stimulante; des chaises et des 
tables mises pour les solitaires, les couples, les groupes, suffisamment proches pour 
favoriser un échange avec des inconnus; une ouverture vers la rue (souvent) avec la 
possibilité d'observer et d'être observé, des journaux et la possibilité de discuter des 
nouvelles. Une station au café, c'est une parenthèse dans le temps, favorable à l'éveil 
d'une vivacité d'esprit, flottante plutôt que concentrée sur une occupation. Un café 
propose des loisirs à partager : conversation, musique, sports ou journal télévisé. Un 
café peut également accueillir des rendez-vous amoureux, prévus ou fortuits, discrets 
ou ouverts. Les cafés rassemblent des habitués, des amis, des collègues, des gens qui 
peuvent partager un intérêt commun, mais peuvent aussi être des inconnus. 

J'énumère ici les caractéristiques des cafés qui devaient retenir mon intérêt: 

(1) un rapport au temps décontracté; 
(2) le désengagement de la personne de son environnement intime, permettant 
(3) des rencontres avec un réseau fluide d'amis et de connaissances, ou bien 
(4) des rencontres de hasard avec des inconnus, ou bien 
(5) la solitude, l'anonymat; 
(6) la proximité par rapport aux autres et le partage d'un acte physique (boire et 
manger) ; 
(7) un certain assouplissement dans les comportements permis. 

"Le hammam est le café des femmes", remarquait le sociologue Sami Zubaida dans une 
discussion sur ce thème2. Le hammam est un lieu public dans lequel on peut flâner, en 
contact avec des intimes mais aussi avec d'autres, permettant des rencontres aléatoires, 
des moments de solitude et réflexion, et la création des liens à l'occasion d'une pratique 
corporelle plaisante (le massage et le bain). Symboliquement et physiquement le 

2 Il citait (parmi d'autres études sur le hammam comme lieu de sociabilité) le travail d'Abraham Marcus qui, 
dans un ouvrage sur J'Alep du XVIIIe siècle, a écrit que les autorités de cette ville désapprouvaient vive­
ment les activités populaires dans les cafés, et aussi dans les hammams. Des femmes s'attardaient dans les 
bains publics, mangeant, dansant et jouant de la musique. Abraham Marcus, The Middle East on tlze Eve 
of Modernity : Aleppo in the Eighteenth Century, Col U Pro 1992. 
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"Là où vont les femmes' 1 
hammam, obscur, intime, clos, moite, tourné vers l'intérieur, et purifiant, s'oppose au 
café. Mais les usages des deux institutions sont comparables3

• 

Le hammam des femmes est "public" dans un sens précis: il est ouvert à n'importe qui, 
sauf aux hommes. La personne publique de la femme s'épanouit au hammam dans un 
environnement libre d'hommes. De la même façon, un contexte exclusivement mas­
culin, tend à promouvoir une identité publique masculine, même si la séparation totale 
des sexes est rarement réalisée au Maroc. Des garçons s'introduisent ou sont admis 
dans les fêtes des femmes, et presque toujours certaines femmes sont présentes et tolé­
rées dans les fêtes des hommes. Pourtant, les lieux où les sexes sont censés être séparés, 
sont les supports d'une conception de l'identité publique féminine ou masculine qui ne 
nécessite pas une confrontation avec l'autre geme. Par ailleurs, les lieux où la définition 
légitime de l'espace est mixte (lieu de travail, école, etc.) invoquent une identité 
publique qui est indépendante du geme, ou au moins, ils imposent la gestion de la dif­
férence du geme comme une partie de la vie publique. 

Se rendre dans un café, c'est quitter un environnement habituel dans lequel la nourri­
ture est partagée entre proches4• Sortir, n'est-ce pas s'éloigner de sa famille et de ses 
réseaux d'intimité, pour privilégier la rencontre avec ce qui est différent, moins proche? 
Une telle rencontre peut être plus ou moins harmonieuse: à Sidi Slimane, des hommes 
m'informaient que le côtoiement des gens différents (dans leurs origines, leur statut 
économique, et leurs opinions politiques) provoquait aussi souvent disputes et bagarres 
que blagues et discussions stimulantes. Quand on se rend dans un lieu public, on est 
prêt à affronter "l'autre". 

Si la rencontre est un attrait du café, l'anonymat, la solitude en est un autres. Les deux 
aspirations ne sont peut-être pas contradictoires: dans les deux cas, il s'agit d'être hors 
de son monde social habituel. L'impossibilité de trouver cet anonymat est déplorée 
dans les petites villes et les villes moyennes6

• À Sidi Slimane, les femmes aussi bien que 
les hommes se plaignent de vivre dans un endroit qui n'est ni suffisamment petit pour 
être sûr, ni suffisamment grand pour être anonyme. "Dans un village, on connaît tout 
le monde; ici, on est connu". À Rabat, Casablanca, Fez, Marrakech, et Tanger, et presque 
n'importe où, on peut trouver la libération de l'anonymat, sauf dans sa propre ville7

• La 

3 C'était le cas à Sidi Slimane. Les femmes traînaient dans le hammam, l'utilisaient comme prétexte pour 
sortir, et y tenaient des fêtes. Des femmes qui voulaient mieux se connaître pouvaient s'inviter au hammam, 
comme deux garçons se rencontraient au café. 

4 L'anthropologue Dale Eickelman considère la proximité, qaraba, comme un concept clé dans l'analyse des 
liens de parenté, voisinage, et clientélisme, parmi les citadins de la ville marocaine de Boujad. Dale 
Eickelman, Moroccan Islam: Tradition and Society in a Pilgrimage Center, Austin, Texas: University of 
Texas Press, 1981, p. 96-105. 

5 Jean-Pierre Corbeau a souligné la polyvalence du mot "manger", d'un coté le paradigme d'un partage et 
d'une communauté, de l'autre celui d'un acte solitaire, égotique. Jean-Pierre Corbeau, "Manger", intro­
duction au numéro spécial de la Quinzaine Littéraire 652, (A) boire (et à) manger, 1er au 31 août 1994, p. 3. 

6 Voir Salim Tamari, "D'Emma Bovary à Hasan al-Banna : dynamiques culturelles des petites villes en 
Méditerranée orientale", Peuples Méditerranéens, n° 72-73, juillet-septembre 1995, p. 271-282. 

7 Il est possible que ce désir d'anonymat, de solitude et d'évasion, chez les jeunes dans une petite ville, cor­
responde à une valeur relativement nouvelle. En 1968-1969, Paul Rabinow s'est trouvé face à une incom­
préhension complète quand il a affirmé son besoin de solitude. Voir Paul Rabinow, Reflections of Fie/dwork 
in Moroeco, Berkeley, Los Angeles and London, University of California Press, 1977, p. 114. 
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femme médecin s'envolait à Rabat tous les week-ends, "pour être seule et fumer une 
cigarette". Une fonctionnaire partait chaque après-midi, prenait un taxi dans la petite 
ville voisine, achetait un journal et lisait dans un café; "ça va, s'ils ne me connaissent 
pas", disait-elle. 

L'anonymat affirme une idée de soi qui peut être distincte du soi socialement "rac­
cordé". Le soi "raccordé" est "la femme de Hamid", "la fille d'Alaoui", "Fezia" (venant 
de Fez) etCS. Le désir d'être inconnue, ignorée, insaisissable, exprimé par des femmes de 
la classe moyenne d'une ville moyenne, suggère la recherche d'un soi centré autrement, 
lié autrement, qui pourrait être considéré comme de l'individualisme. Ces deux concep­
tions de soi, la conception individualiste, et la conception "raccordée", peuvent être 
antithétiques, mais elles ne sont pas pour autant exclusives l'une de l'autre9

• Par 
ailleurs, la liberté et la rupture des liens recherchés dans la grande ville, peuvent être un 
pur fantasme, impossible à réellement assouvir, que la grande ville ne peut procurer 
d'une façon certaine10

• 

Ayant identifié les critères qui m'intéressaient et certaines des questions à soulever, j'ai 
entamé mes recherches préliminaires à Casablanca. En arrivant au Café des Fleurs, j'ai 
tout de suite pensé que ma recherche d'un "café des femmes" allait être vouée à l'échec. 
Il y avait quelques femmes, sept parmi vingt-cinq hommes, mais l'endroit ne pouvait 
être considéré comme particulièrement féminin, sauf par contraste avec d'autres cafés 
dans lesquels il n'y avait qu'une ou deux femmes. L'atmosphère ne permettait pas la 
détente, l'ouverture mutuelle, et cette conception particulière du temps, que j'avais 
identifiées et que je recherchais. J'ai rapidement pris conscience d'un paradoxe: la pré­
dominance des hommes dans la plupart des cafés s'opposait à une présence détendue 
des femmes dans la rue. Les femmes étaient nombreuses aux alentours du café, 
habillées dans une grande variété de styles : djellabas colorées, collants, minijupes, 
tailleurs, joggings, uniformes de lycéennes ... Devant un café-glacier, un groupe de 
jeunes traînait, des garçons et des filles en jeans, bavardant et riant, mais dans le café 
même, aucune fille n'entrait. 

Déçue, j'ai demandé aux gens de me conduire vers des "lieux où vont des femmes". 
Guidée par des amies marocaines ou par des anthropologues que je connaissais au 
Maroc, j'ai fait un tour de Casa, visitant une série de cafés où l'on trouvait des femmes. 
Ils comportaient souvent un système de protection/séparation, premier étage réservé, 
vitres opaques, et portaient souvent un nom Français ("le Champs-Elysées") mais je n'y 

8 Voir Clifford Geertz, "From the Native's Point of View", On the Anthropological Understanding, in Local 
Knowledge : Further Essays in Interpretive Anthropologt}, New York: Basic Books, 1983, p. 65, pour une 
discussion sur la nisba qui identifie la personne en fonction de sa ville, sa région d'origine, sa tribu, sa famille, 
etc. 

9 Voir Mounia Bennani-Chraibi. Soumis et rebelles, les jeunes au Maroc, Paris et Casablanca - CN.R.S : Le 
Fennec -1995, et Elizabeth Picard, "De l'individu à l'acteur", Correspondances, Bulletin de l'I.R.M.C nO 37, 
p. 3-10, concernant les jeunes au Maroc et la notion durkheimienne de l'individualisme. Par ailleurs, Salim 
Tamari (op. dt.) parle de la conception de l'urbanité proposée par Raymond Williams dans The Politics of 
Modemism, comportant l'idée de la réalisation de l'individu dans l'isolement, et de la "la vitalité, la 
variété, la diversité libératrice et la mobilité de la ville" (the 'vitality, variety, the liberating diversity and 
mobility of the dty.') Salim Tamari, op. dt. p. 272. 

10 Voir Susan Ossman, Picturing Casablanca: Portraits of Power in a Modem City, Berkeley, University of 
California Press, 1994, pour les plaintes des Casablancais qui trouvent que leurs relations humaines sont 
trop "personnalisées". 
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ai jamais trouvé un nombre significatif de femmes. J'ai donc élargi ma recherche pour 
considérer d'autres types de lieux publics, sandwicheries, glaciers, pizzerias, toujours à 
la recherche de lieux répondant à mes critères. 

Le chauffeur d'un taxi et sa femme m'ont conseillé la Corniche, la longue promenade 
qui donne sur la mer. Sur la Corniche on atteint d'abord une série d'hôtels chics, dont 
l'un est connu pour la présence des Saoudiens cherchant à acheter des services sexuels. 
On passe aussi devant plusieurs boîtes de nuit accueillant des jeunes Casablancais 
B.C.B.G, une mosquée et une bibliothèque (financées par les Saoudiens), et une salle de 
cinéma/ café. Côté mer, il y a une série de cafés de plages touristiques, puis un énorme 
parking, un MacDonald's (avec une cour de récréation pour les enfants, un énorme 
Ronald MacDonald, et le drapeau marocain), plusieurs bars populaires où, m'a-t-on dit, 
des cheikhat chantent et dansent le soir. 

J'ai flâné de café en café, de café de plage en café de cinéma, notant que dans ces cafés, 
hors-saison, il y avait en fait quelques femmes, pour la plupart des étrangères. 
Découragée, j'ai continué mon expédition jusqu'à un endroit qui brusquement a boule­
versé mes premières conclusions. 

À 12 h 45 de l'après-midi, ce lieu public était pratiqué par plus de femmes que 
d'hommes (43 femmes, 18 hommes). Plusieurs femmes étaient là, seules, ou en groupes 
de deux femmes, ou en couples; quelques-unes étaient avec des enfants. Une ou deux 
seulement étaient Européennes. Il y avait aussi des serveuses, travaillant avec des ser­
veurs. 

C'était le MacDonald' s ! 

J'avais commencé mes investigations en recherchant un lieu où des femmes sirotent une 
boisson chaude, stimulante, amère, le café, originaire du Moyen-Orientl1

• J'ai atterri 
dans un endroit où elles mangent des burgers, des frites salées, et dégustent des bois­
sons sucrées industrielles, dans une succursale d'une multinationale transposée récem­
ment des États-Unis. Mais j'étais obligée de reconnaître que le lieu répondait aux cri­
tères que j'avais définis au départ: les femmes y étaient majoritaires; elles étaient à 
l'aise; elles étaient seules ou en groupes exclusivement féminins, mais aussi en groupes 
mixtes. J'ai donc décidé de concentrer ma recherche et le reste de mon temps sur les 
MacDonald's de Casablanca et de Rabat12• 

Le MacDonald's a émergé brusquement de l'ensemble des lieux publics, et m'a forcé à 
réviser l'orientation de ma recherche. Quelle interaction existe entre l'institution trans-

11 En fait, le café (boisson et lieu) vient du Moyen-Orient et a été diffusé d'abord dans l'Empire Ottoman. Le 
Maroc n'a jamais fait partie de ce territoire et se trouve à l'extrême occident par rapport au centre de pro­
duction et de diffusion du café, qui a été diffusé dans le pays par la colonisation. Par ailleurs, il a été mis 
en contact avec une autre boisson: le thé vert, apporté par les Portugais et devenu maintenant, sous la 
forme du thé à la menthe, la boisson nationale. Donc, le rapport des Marocains et des Marocaines avec le 
café doit être vu comme particulier. Le rôle social du café et des cafés au Moyen-Orient, et même dans les 
autres pays du Maghreb, est différent (information donnée par Abdelrahman Lakhsassi, qui prépare un 
ouvrage sur le thé au Maroc). 

12 Bien sûr, il y a peut-être d'autres lieux exceptionnels dans la ville qui méritent d'être examinés. Par 
exemple, on m'a fait connaître une crémerie dans un quartier populaire, fréquentée par des ouvrières d'une 
usine de textiles. Dans ce petit lieu, des filles mangeaient et bavardaient, très détendues, pendant que le 
café d'à côté restait exclusivement masculin. 
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nationale et sa culture d'entreprise, et d'autre part la culture "locale" (dans le domaine 
primordial de la consommation de nourriture) ? Est-ce que ces cultures se heurtent, est­
ce que l'une d'elles s'impose, ou est-ce qu'elles se mêlent? Et, question primordiale 
pour moi: comment est-ce que les Marocaines utilisent l'institution transnationale 
qu'est le MacDonald's, pour arriver à leurs fins? Comment la transnationalité agit-elle 
dans la recomposition des genres et du soi13 ? 

Je suis retournée au MacDonald's à onze heures du soir, un vendredi. J'ai voulu d'abord 
vérifier si les femmes pratiquaient le lieu la nuit: elles le faisaient. Les serveurs de nuit 
étaient exclusivement masculins, mais pas les clients, qui comptaient plusieurs couples, 
quelques groupes d'hommes, un groupe de quatre femmes, un autre de deux femmes, 
et un groupe mixte. 

Le MacDo de Rabat, qui se trouve en plein centre ville, présentait aussi un haut pour­
centage de femmes parmi les clients. A deux heures de l'après-midi, j'ai compté vingt 
femmes et dix-sept hommes. Par comparaison, la pizzeria du coin, qui m'avait été 
décrite comme "lieu où vont les femmes", accueillait vingt-cinq hommes et dix femmes, 
et un café-pâtisserie avec un premier étage, trente-cinq hommes et seize femmes (dont 
aucune n'était sans accompagnement masculin). 

Le MacDo de Casablanca a ouvert en décembre 1992, celui de Rabat, en décembre 1994. 
Ce dernier s'est installé sur l'ancien site du centre culturel russe, coïncidence qui m'a été 
plusieurs fois soulignée par des Marocains qui y voyaient un symbole du déclin de l'in­
fluence idéologique soviétique et la montée de l'influence américaine et de la culture de 
la consommation. L'installation du MacDo de Rabat ne s'était pourtant pas réalisée sans 
critiques; le journal marocain Libération (29/12/1994) relate que des Rabatis ont été 
mécontents du fait des ordures du MacDonald's dans leur centre ville. 

Selon le directeur de MacDo au Maroc, M. Belghiti, les clients du MacDonald's se repar­
tissent en plusieurs catégories : pendant la semaine, des cadres, des employés, des 
ouvriers, des étudiants, et "des gens seuls", hommes et femmes, y déjeunent, "par 
commodité". Les week-ends et les mercredis, l'endroit se remplit d'enfants et de parents 
(surtout des mères). Le soir,les couples, les familles, et des ami(e)s viennent "en sortie". 
Le week-end, les gens viennent parce que MacDonald's est pittoresque, a un "goût 
d'ailleurs". 

Mes observations confirment que le lieu est fréquenté par un éventail social assez large, 
excluant les pauvres. "Des cadres moyens et supérieurs, des P.D.G, des membres des 
professions libérales ... et aussi de petits employés, des chauffeurs, des secrétaires, des 
gens qui travaillent au S.M.I.C". Des gens de la classe populaire peuvent se permettre 
un repas au MacDonald's de temps en temps (un repas enfant complet coûte 25 
dirhams) et pour eux, "ça n'est pas un repas, c'est un événement; c'est un espace de 
liberté, de jeu, à côté de la mer; c'est un morceau d'Amérique". M. Belghiti vante "la 
démocratisation de la consommation, comme au supermarché"; les classes sociales "se 
côtoient dans un même espace". Très concrètement, les gens dans le MacDonald's sont 
obligés de s'asseoir ensemble, coude à coude avec des inconnus, une pratique que les 
clients acceptent, non sans quelque gêne parfois. 

13 Voir Susan Ossman, op. cit., pour des discussions générales du soi, de l'image du soi, et des images 
d'ailleurs, à Casablanca. 
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M. Belghiti sait que son établissement présente un attrait particulier pour les femmes: 
"Pour des femmes seules, les possibilités sont des crémeries et les endroits jeunes", dit­
il. "Mais ici, même des femmes âgées et des femmes traditionnelles viennent". (Ceci est 
corroboré par mes observations; des hommes et des femmes âgés et portant des vête­
ments traditionnels vont effectivement au MacDonald's). "Une femme dans un café est 
mal vue," dit M. Belghiti. "Mais ici nous avons une atmosphère familiale, et personne 
ne peut importuner qui que ce soit". 

La sécurité que MacDonald's offre aux femmes est consciemment et consciencieuse­
ment établie et entretenue. Une équipe redoutable de gardiens surveille le lieu, expul­
sant ceux qui semblent être des mendiants ou des provocateurs. Pour éviter le harcèle­
ment, MacDo Casa à trouvé un moyen de décourager les flâneurs: l'intérieur est non­
fumeur. "Un café et une cigarette, ça veut dire trois heures", dit M. Belghiti, satisfait de 
constater que la plupart de ses clients ne restent pas plus de trois-quarts d'heure. Si les 
hommes traînent moins longtemps à MacDonald's qu'ils ne l'auraient fait ailleurs, les 
femmes y passent plus de temps: par rapport à la pratique habituelle des femmes, une 
halte détendue dans un lieu public, même de trois-quarts d'heure, ça n'est pas mal. 

L'initiative active de MacDonald's d'offrir un endroit mixte se manifeste aussi dans la 
recherche d'une main d'œuvre mixte. Parmi leurs employés (200 personnes à Casa, 140 
à Rabat), il y a beaucoup de femmes, même s'ils n'ont pas atteint leur but de 50 %/50 %. 
Légalement, les femmes ne peuvent pas travailler après 22 h 00, aussi l'équipe de nuit 
est masculine. La souplesse des heures d'ouverture attire les étudiants, et la bonne 
réputation du lieu attire les filles. MacDonald's prend soin d'inviter les parents des 
employés aux fêtes, pour faire partager aux parents inquiets des filles embauchées l'at­
mosphère rassurante cultivée par MacDonald' s. 

La sécurité du lieu vient en partie de son atmosphère "familiale" : encombré de jouets 
et de chaises d'enfants, le MacDonald's est un lieu public "domestiqué", autorisant des 
comportements détendus en dehors du foyer. Mais cette sécurité vient aussi de son 
"américanité". Si MacDonald's séduit par son "goût d'ailleurs", le petit coin 
d'Amérique qu'il offre est totalement innocent. L'atmosphère familiale "à l'américaine" 
s'impose et repousse la culture de la drague qui se répand ailleurs sur la Corniche. 

Le mélange particulier d"'américanité" et de "marocanité" offert par MacDonald's 
Maroc est soigneusement préparé. Comme partout dans le monde, les employés sont 
formés par une vidéo d'entraînement (en français pour l'instant, mais la version arabe 
est en cours de préparation). Les normes de MacDonald's sont standardisées mondia­
lement "pour l'hygiène", mais "les normes de politesse varient". Aux États-Unis, 
chaque serveur dit "Welcome to MacDonald's, thank you, good bye". En Asie, il y a un 
sourire permanent, des courbettes, des formules de politesse. Au Maroc, "on ne peut 
pas se contenter de dire, ''bonne journée, au revoir". Il faut discuter un peu plus, établir 
un petit échange. les gens doivent sentir qu'on s'occupe d'eux. Il ne faut pas être trop 
sec". La chaleur et l'hospitalité marocaines, qui accompagnent le partage de la nourri­
ture et qui renforcent des liens sociaux, sont donc enseignées aux employés comme une 
technique de travail. Ce qui était obligation morale, ou stratégie sociale, devient "un 
boulot". 

La conception de "normes différentes" correspond à une certaine souplesse dans les 
pratiques mondiales de MacDonald's, et cette souplesse existe aussi dans le domaine 
des attitudes envers les femmes. Au Maroc, une tentative consciente a été faite pour 
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offrir aux femmes un moment tranquille, comme un petit voyage dans un autre pays. 
Mais en Arabie Saoudite, les "normes" régnantes n'ont pas été bousculées. Là-bas, il n'y 
a pas d'employées, et le MacDo est divisé en deux sections, une pour les hommes, une 
pour les "familles". 

Au Maroc, les clients de MacDonald's peuvent consommer un mélange d'une américa­
nité exotique mais bon enfant, mêlée avec une version "aimable" de la culture maro­
caine et musulmane. Pendant le Ramadan, la nourriture est à emporter pendant la 
journée, et des divertissements animent les soirées, avec un point culminant à l'Aïd. La 
culture locale est transformée, recyclée, réchauffée et resservie, comme une plante 
coupée de ses racines, mise en boîte, et réexportée vers son lieu d'origine, où elle est 
réintégrée dans des pratiques locales. Une Amérique super-propre, fraîche comme un 
rêve, aussi parodique que Disneyland Paris, se présente aux Marocains comme symbole 
"d'ailleurs". Les visiteurs sont invités à entrer dans le jeu et à se regarder eux-mêmes 
comme exotiques. La culture, dans la vision internationale de MacDonald's ou 
Benetton, est simplifiée, réduite à quelques signes, une sorte d'arc-en-ciel de couleurs, 
de fêtes et d'attraits, des "normes différentes", certaines à respecter, d'autres à défier, 
mais en douceur. 

Je me rappelle une jeune femme à Sidi Slimane qui me disait qu'elle ne pourrait jamais 
travailler comme serveuse à Casablanca, mais qu'elle pourrait le faire à New York. 
MacDonald' s, au moins pour certaines, a l'air de fonctionner comme si l'on était à New 
York. On traverse le seuil, et on est "ailleurs". Les femmes marocaines ont été assez 
habiles pour s'approprier l'offre de MacDonald' s et utiliser son américanité pour en 
faire un lieu public détendu et mixte. La plupart des autres lieux mixtes sont soit des 
lieux sérieux, de concentration sur le travail ou sur les études, soit des lieux douteux. 
Les femmes qui pratiquent MacDonald' s se sont saisies de l'opportunité présentée pour 
y créer un lieu de détente, de loisir, de solitude ou d'ouverture, à l'abri de la critique et 
du harcèlement masculins. Ici, une femme marocaine peut être vue, sans être mal vue. 

Pendant ma dernière visite au MacDonald' s de Casablanca, j'ai observé un petit 
échange qui peut difficilement se passer dans un autre lieu public à Casablanca. Un 
groupe d'adolescents était assis à coté de la fenêtre. Un des garçons regardait avec de 
plus en plus d'insistance une femme assise juste de l'autre coté de la vitre, à l'extérieur, 
à deux pouces de lui. Sa voisine, une jeune fille de seize ans, l'a interpellé. 

1/ Arrête", disait-elle impérativement. Avec un sourire un peu confus, comme s'il ne 
savait pas exactement pourquoi c'était lui qui avait tort, il a obéi. 
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Les codes de civilité dans le monde arabo­
musulman médiéval, éléments de réflexion 

Katia Zakharia 

Cet exposél a pour objectif de proposer quelques éléments de réponse à la question sui­
vante: par quels moyens pouvons-nous avoir connaissance des codes de civilité qui 
organisaient, dans le monde arabo-musulman médiéval, les relations sociales de ceux 
qui n'appartenaient pas à l'élite? 

Pour cela, j'évoquerai rapidement dans une première partie les différents types de 
sources qui, de manière générale, nous informent sur les codes de civilité et le savoir­
vivre; dans une seconde partie, je m'intéresserai aux destinataires de ces textes pour 
montrer comment certaines prescriptions, fussent-elles adressées à l'élite, pouvaient 
néanmoins concerner l'ensemble de la population, y compris quand elle n'avait pas 
accès au texte; enfin, dans la troisième et dernière partie, j'illustrerai ce second point 
par quelques exemples. 

Les sources 

Les textes fondateurs 

Avant d'en venir aux divers ouvrages par le biais desquels nous pouvons avoir quelque 
information sur les codes de civilité dans le monde arabo-musulman classique, il 
convient de rappeler le rôle essentiel que jouent dans ce domaine trois sources, que leur 
fonction fondatrice et symbolique distingue de tous les autres documents. 

Le texte coranique, qui fonde l'islam, livre certaines informations concernant le savoir­
vivre et les codes de civilité; par exemple, le verset: "Quand vous êtes invités, entrez 
et retirez-vous après avoir mangé, sans entreprendre des conversations familières"2. On 
serait tenté de dire ici qu'il s'agit moins de savoir-vivre - ou de code - que de devoir, 
tant ces informations, sorties de leur contexte, ont pris par le passé (et prennent aujour­
d'hui encore) une valeur sacrée immédiate et immuable, dans les discours de ceux pour 
qui le Coran fait Loi. 

1 L'exposé que je présente ici a fait J'objet, dans un premier temps, d'une intervention suivie par un débat 
dans le séminaire "espaces publics". 

2 Coran, XXXIII/53 (trad. D. Masson). 
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S'ajoutent au texte coranique, la biographie du Prophète ou sira et les recueils de ~adir, 
qui fondent la sunna et qui présentent le savoir-vivre à travers le cas inégalable de 
l'homo islamicus modèle, Muhammad, qui prend là valeur d'archétype. Paroles, actes 
ou comportements du Prophète constituent en effet un ensemble de paradigmes aux­
quels il convient de se conformer, autant que faire se peut. 

Ces sources marquent indubitablement de leur empreinte l'ensemble des autres docu­
ments dont nous ferons état. Documents qui ont tous en commun de ne pas régler les 
relations sociales en fonction des seules normes sociales mais de les régler en indiquant 
au croyant comment préparer son entrée dans l'autre monde par son comportement 
dans celui-ci. 

Les textes juridiques 

Les textes juridiques sont nés de la nécessité d'ancrer les textes fondateurs dans la 
réalité sociale. En précisant les droits, définissant les transgressions et fixant les sanc­
tions, ils informent leur lecteur, plus ou moins explicitement selon les cas, sur "ce qui se 
fait" et sur "ce qui ne se fait pas". Ils peuvent, dans cette perspective, comporter des 
informations sur certains codes de civilité. Toutefois, de par leur nature, ils ne permet­
tent pas de déterminer clairement, ni à eux seuls, ce qui, à un moment donné, dans un 
lieu donné, constitue un usage ou une déviance dans les "rites d'interaction" qui gèrent 
les relations sociales. 

Textes dont est déducHble l'information sur le savoir-vivre 

En ce qui concerne les textes dont est déductible l'information sur le savoir-vivre, on 
serait tenté de dire que presque chaque texte permet au lecteur de dégager par raison­
nement des éléments concernant les codes de civilité ou de convenance. Biographies, 
récits de voyages, anthologies, recueils historiques, recueils de poèmes, dictionnaires 
etc. ; même les exemples proposés par les grammairiens pour illustrer telle ou telle règle 
nous renseignent parfois sur les relations sociales. 

Cela étant, certains textes se prêtent mieux que d'autres à la recherche par déduction 
des usages en cours. Pour rappeler quelques exemples, parmi les plus célèbres, les 
recueils de Séances de Hamadanï et de Hariri, le Livre des Avares d'al-Gahiz, le Livre _. . . 
des Chants d'al-I~fahanï, les Mille et Une Nuits, les recueils defiabaqat etc., sont autant 
de sources dans lesquelles on peut relever, par l'analyse des commentaires, des histoires 
ou des "anecdotes" rapportées (abbar), des informations permettant de reconstituer 
quelques-uns des aspects des usages, des traditions ou des codes en vigueur. 

Les textes à caractère prescriptif. 

En ce qui concerne les codes de civilité, la bienséance ou les valeurs en vigueur dans les 
milieux privilégiés, les textes à caractère prescriptif sont relativement nombreux sans 
pourtant représenter un genre majeur. Pour la plupart, ils ont été produits par l'élite 
pour l'élite qui vit dans les cours princières ou dans des microcosmes qui en sont satel­
lites. 

3 L'estimation du nombre total des /:!adÎ[ authentiques varie selon les sources. Les recueils de Muslim et d'al­
BubâIi sont considérés comme les plus fiables. 
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Il s'agit d'ouvrages (ou de parties d'ouvrages) qui ont vocation explicite à définir les 
codes de comportement, en conformité avec les normes qui permettent d'ambitionner 
l'intégration ou le maintien dans un groupe. Même quand ils ne prétendent pas expres­
sément faire œuvre pie, ces écrits sont généralement marqués par l'image de l'homme 
idéal qui se dégage des textes fondateurs. Parmi ces ouvrages, on trouve des épîtres ou 
des "essais" visant à définir le parfait secrétaire ou l'homme raffiné, des recueils pro­
posant des modèles de textes pour la correspondance et, bien sûr, les miroirs des 
princes, qui traitent de l'éthique du pouvoir mais n'en oublient pas pour autant le pro­
tocole de la cour, du moins dans certains cas. 

Les destinataires 

Problématique générale 

L'accès à ces sources suppose soit la maîtrise des compétences, connaissances et com­
portements qui signent l'appartenance à l'élite; soit la maîtrise des moyens matériels 
ou intellectuels permettant d'y accéder. À tel point que les deux notions "savoir-vivre" 
et "civilité" sont contenues dans le terme '''adab'' par lequel l'élite désigne son univers. 

Il apparaît donc clairement que le destinataire direct de ces ouvrages n'est pas l'homme 
de la rue. 

Cette dernière affirmation mérite cependant d'être nuancée et ce, pour deux raisons. La 
première, d'ordre général, relève de l'histoire des mentalités et des idéologies. En effet, 
dès lors qu'existent pour tous les musulmans des codes de civilité et de savoir-vivre, 
dont la référence se trouve dans les textes fondateurs et les modèles comportementaux 
dans la biographie du Prophète, un "savoir-vivre islamique" précède tout savoir-vivre 
propre à tel ou tel groupe social référé à l'islam. Cela exclut d'abord, au moins dans le 
principe, qu'un groupe puisse se donner des règles de comportement en contradiction 
avec celles édictées par les textes fondateurs. Cela permet surtout de penser que 
l'homme de la rue pouvait, sans accès direct aux textes4, être informé - fût-ce partiel­
lement et imparfaitement - de ce "savoir-vivre islamique", que ce soit par le biais des 
prônes ou par celui des récits répandus par les qu~~â~, ces prédicateurs populaires qui 
soulevaient la méfiance des théologiens orthodoxes. 

La deuxième raison qui conduit à nuancer l'affirmation selon laquelle l'homme de la 
rue n'est pas le destinataire de ces ouvrages découle de la première. En effet, des 
auteurs, appartenant à l'élite mais convaincus du caractère égalitaire du "savoir-vivre 
islamique" incluront l'homme de la rue parmi les destinataires virtuels de leurs écrits 
sur les codes de civilité. Certes, leur conviction égalitaire se heurte à la réalité et n'est 
pas sans soulever des paradoxes. Nous allons le voir, à travers le cas des deux ouvrages 
que nous prendrons en exemple, la Régénération des Sciences religieuses d'al-Gazâlï5, 

4 Rappelons, même si cela confine au truisme, que le fait qu'il est illettré l'en écarte déjà. 

5 al-Gazâlï, l(lya' 'ulüm al-din, Beyrouth, Damas, Dâr al-fjayr, 1990 (5 volumes). 
Surnommé Argument de l'islam, al-Gazâlï (1058-1111) est l'un des plus célèbres penseurs de l'islam 
médiéval. On a dit de lui: "S'il y avait eu un Prophète après Muhammad, c'eut été certainement al-Gazâlï" 
Voir Barthold w., U. A. Boyle], "al-Ghazali", in EI2, II, 1062-1068. 
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composé vers 1095 et l'Exemplaire Loi religieuse dans les Doctrines d'Ibn al-I:Iagg6, 

composé vers 1350. 

Destinataires des deux ouvrages pris en exemple 

Ces deux ouvrages ont pour destinataire virtuel tout musulman, quel qu'il soit. Pour 
leurs auteurs, le bon musulman, qui se comporte conformément aux usages hérités des 
textes fondateurs, n'appartient pas à un seul groupe social ou professionnel, et n'a pas 
besoin d'être riche ou lettré. Ce qu'ils décrivent, ce sont des attitudes, des comporte­
ments et des dispositions intérieures que chaque Musulman est potentiellement en 
mesure d'adopter. 

En dépit de leur souci égalitaire, selon lequel il n'y aurait d'élite que de vertu, les deux 
auteurs excluent implicitement, mais de fait, certaines couches de la société de leur 
propos. Il est impossible de pratiquer les usages qu'ils prescrivent, en matière d'hy­
giène, d'habillement, d'hospitalité, de logement, sans un minimum de moyens maté­
riels. Par ailleurs, la compréhension de ces deux ouvrages nécessite de la part du lecteur 
des compétences minimales qui ne sauraient être considérées comme le lot commun. Il 
serait donc plus juste de dire que dans la réalité, ces deux textes ont eu pour destina­
taires effectifs les membres de l'élite intellectuelle ou religieuse, ceux qui avaient pour 
tâche d'orienter dans leurs prêches, sermons, prédications, conseils, décisions ou juge­
ments l'ensemble de la population. 

La difficulté de distinguer, dans chacun de ces deux ouvrages, ce qui relève effective­
ment des pratiques sociales de ce qui relève de la représentation qu'avaient les auteurs 
du "savoir-vivre islamique", ne saurait annuler l'intérêt qu'ils présentent. C'est pour­
quoi il sera intéressant d'examiner, dans la dernière partie de cet exposé, par l'intermé­
diaire de quelques exemples, ce que nous apprennent les deux documents sur les codes 
de civilité tels que les concevaient leurs auteurs. 

Exemples de codes de civilité chez al-GazàIT et Ibn al-l:Iàgg 

Quelques aspects des codes de civilité dans la Régénération des Sciences religieuses 

Le principe qui gouverne l'ouvrage d'al-Gazalï est que chaque acte, chaque comporte­
ment, chaque geste, chaque parole, chaque pensée, doit être clairement et consciem­
ment tourné vers la présence divine. À tout moment du jour ou de la nuit, où que l'on 
se trouve, que l'on soit seul ou avec d'autres, dans un moment de travail, de prière ou 
de détente, la préoccupation centrale que l'on doit consciemment avoir est le lien que 
l'on entretient avec Allah et la recherche de la meilleure façon de lui plaire et de lui 
obéir. 

L'ouvrage nous paraît appeler trois qualificatifs: admirable, totalitaire et obsessionnel. 

6 Ibn al-I:lâgg, MadfJal al-sar' al-sarif 'ala al-ma{Jahib, Le Caire, al-Matba'a al-Mi~riyya, 1929 (4 volumes). 
Juriste malikite originaire de Fès et installé en Egypte, Ibn al-l:Iâgg est surtout renommé pour l'ouvrage que 
nous examinons ici. Il paraît certain qu'il a été influencé par al-GazâIi dans la rédaction de son ouvrage. 
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Admirable parce que l'auteur, avec une logique, une détermination et une cohérence 
sans failles construit un univers exemplaire entièrement dominé par la foi et la vertu. 
L'admirable au demeurant confine au pathétique. 

Totalitaire, car cette foi et cette vertu ne laissent rien échapper. Le musulman est d'abord 
invité à se préoccuper de sa propre quête de la vertu. Mais cette exigence pour lui­
même, il lui faut également l'appliquer aux autres, par incitation ou par contrainte. Foi 
et vertu peuvent dès lors devenir le support d'une action inquisitoriale, au nom du 
principe d'al- 'amr bi-al-ma 'rüf wa-al-nahï 'an al-munkar (imposer le bien et interdire 
le mal [fût-ce par la contrainte]). 

Obsessionnel enfin, parce que l'attitude que préconise l'auteur suppose dans les faits un 
effort ininterrompu en vue d'annuler toute forme d'acte réflexe ou presque, cela en 
faveur d'une conscience lucide et volontariste et d'une vigilance ininterrompue, pour le 
moins difficiles à réaliser matériellement. 

AI-Gazalî a construit son ouvrage en quatre parties comportant chacune dix chapitres. 
La seconde, qui nous intéressera ici, traite des usages et des coutumes ('âdât). L'auteur 
la présente par ces mots: 

Quant au quart [de l'ouvrage] consacré aux usages, j'y mentionne le secret 
des usages en cours parmi les créatures, leur sens profond, les subtilités de 
leurs règles et ce qu'elles recèlent de crainte du Très-Haut, dont aucun dévot 
ne peu t se passer.? 

Avant que d'être social, le propos est donc clairement métaphysique: la dimension 
sociale d'un acte ne se légitime que par son fondement éthique ou sa valeur symbo­
lique. Chacun des aspects de la vie quotidienne (manières de table, alimentation, 
mariage, vie conjugale, relations sexuelles, transactions commerciales, relations ami­
cales, enterrements, relations de voisinage etc) est examiné en détail, toujours en rela­
tion avec son arrière-plan religieux. 

L'esprit dans lequel l'ouvrage a été composé marque bien évidemment sa structure. La 
référence systématique aux textes fondateurs - usuelle dans les domaines du droit, de 
la morale et de la théologie - s'applique ici à tout événement de la vie quotidienne, 
confirmant ainsi qu'il ne s'agit pas de l'évocation d'un savoir-vivre mondain mais 
d'une éthique du comportement social saisi dans ses moindres manifestations. Pour 
chaque acte prescrit, pour chaque comportement recommandé, la justification qu'il 
trouve dans le Coran ou la sunna est exposée de façon explicite. De manière quasi-sys­
tématique, chaque affirmation avancée par l'auteur au sujet d'un usage, quel qu'il soit, 
est précédée d'une référence coranique qui la justifie. À cette référence succède au 
moins un dit du Prophète ou une anecdote le concernant. En troisième lieu, le propos 
est renforcé par le recours à d'autres exemples généralement empruntés à la vie des 
Compagnons. La référence au modèle idéal figurant dans les textes fondateurs est on ne 
peut plus claire. 

Il importe toutefois de souligner qu'al-Gazali ne se confine pas dans un discours sui­
viste sur un âge d'or révolu. Ce n'est pas la Tradition en tant que telle dont il prend la 

7 al-Gazâlï, op. cit.,'vol. 1, p. 9. 
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défense mais la Tradition comme moyen d'accéder à la vertu. Ainsi quand il lui paraît 
qu'une tradition est devenue incompatible avec la vertu, il n'hésite pas à proposer son 
abandon. Par exemple, quand il a établi que le fait d'écouter des chants et de la musique 
n'est pas, par lui-même, contraire aux préceptes religieux, il ajoute: 

Mais, vu que cela est devenu une habitude de débauchés, on l'interdira pour 
éviter que l'on puisse leur ressembler [. . .]. Pour cette raison, nous disons 
qu'il faut ici abandonner la sunna, devenue l'emblème des hérétiques.8 

Il n'est pas possible de multiplier les exemples dans le cadre de ce bref exposé. Nous 
n'en aborderons donc que deux: les manières de table que nous évoquerons un peu 
plus loin et, d'abord, une longue citation figurant à la fin d'un chapitre consacré aux 
codes régissant les relations amicales et familières (al-'ilfa). 

Dans ce passage, l'auteur dresse le portrait de ce qui constitue selon lui l'essentiel des 
comportements sociaux et conviviaux irréprochables. Conseils moraux et conseils com­
portementaux sont ici enchevêtrés. On notera comment al-Gazalï, malgré la critique 
célèbre qu'il a menée contre les philosophes9, n'hésite pas au besoin à adopter l'idéal 
aristotélicien du juste milieu qui domine l'ensemble de ce passage: 

Si tu recherches la fréquentation agréable, va à la rencontre de ton ami comme 
de ton ennemi avec un même visage avenant, sans t'abaisser devant eux ni 
les craindre, avec respect mais sans magnificence, avec humilité mais sans 
humiliation. Dans toutes tes affaires, tiens-toi dans le juste milieu. Les deux 
extrêmes dans les choses que l'on vise sont également blâmables. [Quand tu 
marches,] ne regarde ni à droite ni à gauche, ne te retourne pas trop fré­
quemment, ne prête pas attention aux groupes que tu croises. Si tu t'assieds, 
ne cherche pas à t'asseoir de manière à pouvoir te lever précipitamment. 
Garde-toi de croiser les doigts, de jouer avec ta barbe ou ta bague, de te curer 
les dents, de mettre les doigts dans le nez, de trop cracher ou de trop te 
moucher, de chasser les mouches posées sur ton visage. Evite de t'étirer 
souvent ou de bâiller fréquemment devant les gens ou pendant la prière ou en 
d'autres circonstances. Sois d'une compagnie sereine et d'une conversation 
claire et ordonnée. Ecoute les paroles de celui qui s'adresse à toi quand elles 
sont belles mais sans manifester d'admiration excessive ni lui demander de 
les répéter. Garde le silence quand il s'agit d'anecdotes ou d'histoires drôles. 
Ni ton admiration pour ton enfant ou pour ta servante (giiriya), ni la poésie 
que tu composes, ni la prose que tu écris, ni rien de ce qui te concerne ne dois 
être pour toi un sujet de conversation. N'aie pas recours aux artifices pour te 
parer comme le font les femmes, mais ne te laisse pas non plus aller comme 
un esclave. Evite d'avoir trop de kul;l [dans les yeux] et n'abuse pas des 
onguents. Ne te montre paresseux en aucune matière. N'encourage personne 
à être inique. N'informe personne, ni ta famille ni tes enfants, et encore moins 
les autres, du montant de tes ressources. S'ils les estiment faibles, ils te 
mépriseront, s'ils les estiment élevées, tu ne pourras plus jamais les 
contenter. Fais-toi craindre des tiens mais sans violence, sois conciliant mais 

8 al-Gazâlï, op. cit., vol. 2, p. 381. 

9 Notamment dans: al-Gazâlï, Tahiifllt al-Faliisifa, Dâr al-Ma'ârif, Le Caire, 1987 (7ème édition). 
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sans faiblesse. Ne plaisante avec aucun de tes esclaves, homme ou femmes, tu 
en perdrais ta dignité. JI] 

Le lecteur ciblé ne saurait en aucun cas être ici l'homme de la rue. C'est à l'évidence un 
lecteur qui dispose d'un relatif confort matériel: il a au moins une esclave dévolue à ses 
plaisirs, un ou plusieurs esclaves préposés aux tâches domestiques. D'autre part, il est 
invité à ne pas parler publiquement de ses essais littéraires, ce qui tend à souligner qu'il 
en compose, il a donc un minimum de culture et il se pique d'être lettré. De même 
manière, s'il est invité à ne pas évoquer en public le montant de ses ressources, c'est 
qu'il en a, fussent-elles limitées. 

Cette orientation est confirmée par la suite du texte que nous ne citons pas ici ; l'auteur 
y déconseille à son lecteur d'accepter la compagnie des princes et d'éviter celle du tout­
venant (al-'amma)lI. Il y a là une sorte d'écrémage social, à la fois par le bas et par le 
haut; ce qui porte à former l'hypothèse que cet ouvrage propose un code de civilité 
destiné à ce que nous appellerions aujourd'hui la classe moyenne. 

Cette même orientation est confirmée par les pages que l'auteur consacre aux manières 
de table, dont nous allons évoquer maintenant quelques aspects. Al-Gazalï indique 
qu'il convient d'observer certains usages avant, pendant et après le repas, que l'on 
mange seul ou avec d'autres. Ses prescriptions relèvent de trois registres: une éthique 
de l'alimentation, des habitudes d'hygiène et des comportements sociaux. Ainsi, il 
convient que les aliments soient licites (/.lalal) et acquis honnêtement12

• Avant de les 
consommer, il faut se laver les mains, dans un double souci de purification religieuse et 
d'hygiène13

• Les aliments seront posés de préférence à même le sol, selon l'habitude du 
Prophète; mais il n'est pas illicite de les poser sur une table, afin de les atteindre plus 
facilement!4. L'utilisation de 'isnan!5, qui fut introduite dans l'usage après la mort du 
Prophète, est considérée comme une innovation (bid 'a) recevable, parce qu'elle 
constitue une amélioration des conditions d'hygiène!6. On mangera de préférence assis, 
évitant de se nourrir ou de boire étendu ou vautré!? 

On commencera le repas par l'invocation du nom d'Allah, invocation que l'on gagne­
rait même à prononcer avant chaque bouchée, afin que l'appétit ou la gourmandise ne 
distraient pas de la présence divine. On mangera de la main droite, en commençant et 
en finissant par un peu de sel, à petites bouchées soigneusement mâchées. On se nour­
rira lentement, attendant d'avoir avalé une bouchée pour en préparer une autre. On ne 

10 al-Gazâli, op. cit., vol. 2, p. 284. 

11 al-Gazâll, op. cit., vol. 2, p. 284-285. 

12 al-Gazâll, op. cit., vol. 2, p. 47. 

13 ibid. 

14 al-Gazâll, op. cit., vol. 2, p. 47-48. 

15 Il s'agit des cendres d'une plante alcaline, utilisées avec l'eau pour une plus grande propreté. 

16 al-Gazâll, op. cit., vol. 2, p. 48. 

17 ibid. 
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se plaindra pas de la qualité des mets, absorbant ce que l'on trouve devant soi, sauf 
pour les fruits que l'on peut choisir. Si l'on consomme des fruits à noyaux, comme les 
dattes, on se gardera de mettre les noyaux dans le plat contenant les fruits. Si un met est 
trop chaud pour être mangé, on attendra qu'il refroidisse sans souffler dessus. Pendant 
le repas, on boira modérément, soigneusement, prenant le pot de la main droite, aspi­
rant l'eau à même le récipient, évitant de souffler ou de roter tout en buvantl8

• 

Il conviendra d'arrêter de manger avant que d'être tout à fait rassasié. On se léchera 
alors les doigts, puis on les essuiera avec un mouchoir et on les lavera avec de l'eau et 
de la cendre. Ensuite, on se curera les dents, avalant ce qui tombera dans la bouche et 
jetant ce qui restera accroché au cure-dents. Enfin, on se rincera la bouche et on rendra 
grâce pour le repas absorbél9

• 

Ces habitudes doivent être observées, que l'on mange seul ou en compagnie. Toutefois, 
la compagnie impose des usages supplémentaires, qui varient selon que l'on est l'hôte 
ou l'invité. Dans tous les cas, il conviendra d'attendre pour commencer à manger que 
les personnes les plus âgées ou les plus importantes l'aient fait. On ne gardera pas le 
silence en mangeant mais l'on tiendra des propos utiles et édifiants. On veillera à ne pas 
manger plus que les autres, surtout à ne pas manger plus de la moitié de la nourriture 
contenue dans un plat que l'on partage avec son voisin de table. Si l'on constate, au vu 
de la quantité de nourriture qui reste dans le plat, que ce compagnon de table mange 
peu, on l'invitera à se sustenter, par trois fois, pas davantage, en lui disant "mange"20. 
Pour autant, on évitera de façon générale de regarder ce que mangent les autres, afin de 
ne pas les gêner. 

L'auteur donne bien d'autres informations en ce qui concerne les manières de table. Il 
est difficile d'en rendre compte ici dans le détail. Notons seulement, à titre d'illustra­
tion, qu'il indique avec précision quel doit être le comportement d'un invité afin qu'il 
ne passe pas pour un importun et d'un hôte afin qu'il ne passe ni pour un avare ni pour 
un prodigue ne veillant pas aux intérêts des siens21

• Ces indications sont accompagnées 
d'informations concernant l'ordre de présentation des mets, en fonction de considéra­
tions médicales et symboliques22• 

Après avoir montré rapidement comment les codes de civilité proposés par al-Gazalï 
relèvent simultanément d'un ordre divin, d'un ordre prophétique et d'un ordre social, 
nous allons examiner quelques-uns des traits caractéristiques de l'ouvrage d'Ibn al­
I:Iagg. 

18 al-Gazâlî, op. dt., vol. 2, p. 49-50. 

19 al-Gazâlî, op. dt., vol. 2, p. 51. 

20 al-Gazâlî, op. dt., vol. 2, p. 53. 

21 al-Gazâlî, op. dt., vol. 2, p. 54-64. 

22 al-Gazâlî, op. dt., vol. 2, p. 64-66. 
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Quelques aspects des codes de civilité dans De l'Exemplaire Loi religieuse dans les 
Doctrines d'Ibn al-I:/ogg 

Très proche de l'ouvrage d'al-Gazân par son esprit, celui d'Ibn al-I:Iâgg est toutefois 
moins introspectif, plus pragmatique, plus normatif, d'une écriture moins abstraite, 
moins soignée, parfois même négligée, et d'une lecture moins âpre. 

Comme al-Gazâlî, Ibn al-I:Iâgg considère que chaque comportement humain est expres­
sément référé au sacré. Ainsi, le premier chapitre de son ouvrage est consacré à l"'inci­
tation à accomplir tous les actes avec une intention consciente"23. Ce thème est remar­
quablement illustré par une anecdote que l'auteur reprend à son compte et qui relate 
l'histoire d'un disciple qui se trouvait en compagnie d'un vieux maître qu'il aidait à 
effectuer certains travaux: 

Et voilà [dit le disciple] qu'une personne frappa à la porte. Je marchai vers la 
porte pour voir qui c'était. Et voilà que mon maître lfasan me suivit et me 
demanda à propos de mon déplacement, dans quelle intention je m'étais levé. 
Je dis: "Je me suis levé pour ouvrir la porte". Il dit: "Pour rien d'autre". Je 
répondis par "effectivement" ou en répétant ce qu'il venait de dire. [Le dis­
ciple] poursuivit: Il me réprouva à cause de cela, me réprimanda et dit : "un 
mendiant ifaqïr) qui se meut par un mouvement dénué d'intention". Puis il 
me raconta qu'il s'était levé pour ouvrir la porte et m'énuméra les différentes 
intentions qui l'avaient mu. Et voilà qu'elles étaient près de vingt-cinq.24 

Si les deux auteurs paraissent poursuivre le même objectif, l'ouvrage d'Ibn al-I:Iâgg est 
toutefois moins structuré, moins méthodique mais plus vivant que celui de son prédé­
cesseur. On serait tenté de former l'hypothèse que l'objectif d'al-Gazâlî était d'abord de 
construire un modèle idéal, celui d'Ibn al-I:Iâgg de condamner des pratiques en cours. 

Autre temps, autres lieux, autres mœurs : les femmes sont beaucoup plus présentes 
dans l'ouvrage d'Ibn al-I:Iâgg que dans celui d'al-Gazâlî. Il faudrait dire plutôt la 
femme libre et vertueuse est beaucoup plus présente dans les espaces publics dans le 
second ouvrage que dans le premier. Dans les deux cas, la présence des femmes dans 
les espaces publics semble relever d'une codification stricte mais le problème qui se 
pose chez Ibn al-I:Iâgg est moins celui de savoir dans quelles conditions elles peuvent 
être autorisées à sortir (comme chez al-Gazâli) que de savoir comment elles doivent se 
comporter quand elles sortent. C'est pourquoi il paraît intéressant de prendre pour 
exemple des codes de civilité chez Ibn al-I:Iâgg, ce qu'il dit à propos de la présence des 
femmes dans les espaces publics. 

Dans un chapitre intitulé "Des vêtements des femmes"25, Ibn al-I:Iâgg critique sévère­
ment certains vêtements ou coiffures féminines. Il dénonce certaines modes qu'il estime 
non conformes aux préceptes religieux, comme par exemple les vêtements courts et 
étroits qui laissent voir le corps. Il invite les prêcheurs et les époux à mettre en garde les 
femmes à ce sujet. Les remarques d'Ibn al-I:Iâgg permettent de supposer que les femmes 

23 Ibn al-I:lâgg, op. cit., vol. 1, p. 7-20. 

24 Ibn al-l:Iâgg, op. cit., vol. 1, p. 11. 

25 Ibn al-l:Iâgg, op. cit., vol. 1, p. 241-245. 
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de bonne mœurs sortaient dans la rue revêhtes d'un seruml de taille basse, recouvert 
d'une chemise s'arrêtant à la hauteur des genoux, de sorte que, dit-il, on voyait leur 
chair ou devinait leurs parties honteuses ('awra) quand elles effechtaient certains mou­
vements: 

.,. Elles portent de ces vêtements étroits et courts, deux choses interdites, la 
sunna préconisant le contraire, car les vêtements étroits dessinent les épaules 
et les seins des femmes ou autre chose. Voilà pour l'étroitesse. Quant à ce qui 
est court, il est fréquent qu'elles aient une chemise qui s'arrête aux genoux. 
Si elle se penche, s'assied ou se lève, on voit ainsi ses parties honteuses. La 
sunna préconise que le vêtement de la femme soit long, qu'elle le traîne der­
rière elle et qu'il soit ample, de sorte qu'il ne laisse pas voir son corps. Si elles 
disent que les pantalons les dispensent d'un vêtement long, il est vrai qu'il 
peut cacher [le corps], mais à condition qu'il commence au nombril alors 
qu'elles le portent bien plus bas que cela.26 

À bannir également les coiffes féminines imitant les htrbans27, les manches ou emman­
chures larges laissant entrevoir les seins28• Pour l'auteur, l'ordre des valeurs s'est inversé 
à l'époque qui est la sienne. Fut un temps où les femmes prenaient soin de leur mise 
quand elles étaient chez elles, en présence de leur époux et sortaient camouflées dans 
de vieux vêtements amples et râpés: 

Vois, que Dieu nous prenne en pitié et toi aussi, comment ces normes ont 
disparu de notre temps, au point que l'on pourrait croire qu'elles n'ont jamais 
existé, tant les femmes commettent d'actes en contradiction avec les disposi­
tions de la loi religieuse. Ne voit-on pas la femme, aujourd'hui, conformé­
ment à ce qui est devenu leurs habitudes notoires, revêtir pour rester chez elle 
des vêtements usés, négliger son maquillage et sa beauté, laisser ses cheveux 
tomber sur son front sans boucles ni accroche-cœur, sans parler de sa mal­
propreté et de sa transpiration. Tout cela à tel point que, si un étranger la 
voyait, il s'en éloignerait instinctivement dans la plupart des cas. Que dire 
alors de son mari qui vit à ses côtés? Pourtant, quand l'une d'elles décide de 
sortir, elle se lave, se maquille, choisit ses meilleurs vêtements et ses plus 
beaux bijoux, puis sort sur la route se pavanant comme une mariée pendant 
la cérémonie du lever du voile. Elle marche au milieu de la route et bouscule 
les hommes. Elles ont une telle démarche que se sont les hommes qui se trou­
vent obligés de raser les murs pour leur faire place, je veux dire les hommes 
pieux, car les autres se mêlent à elles, les bousculent à leur tour, plaisantent 
avec elles délibérément. 29 

Si au lieu de s'attacher au contenu normatif de cette citation on examine les faits qu'elle 
dénonce, on est amené à avoir une représentation du comportement de la femme dans 
les espaces publics du Caire au XIVe siècle qui ne s'apparente en rien à l'idée selon 

26 Ibn al-l:Iâgg, op. cit., vol. 1, p. 241. 

27 Ibn al-l:Iâgg, op. cit., vol. 1, p. 242. 

28 Ibn al-l:Iâgg, op. cit., vol. 1, p. 243-244. 

29 Ibn al-l:Iâgg, op. cit., vol. 1, p. 244-245. 
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laquelle elle était avant tout autre chose recluse. Si Ibn al-l:Iagg appelle les vertueux à 
renouer avec la sunna telle qu'il la conçoit, multipliant les exemples scandaleux à ses 
yeux, on peut en inférer que les règles qu'il défend au nom du modèle exemplaire de 
l'islam primitif ne fonctionnent plus que partiellement au moment où il écrit. 

Dans le même esprit, Ibn al-l:Iagg dénonce comme une habitude nouvelle et malvenue 
le fait que les femmes n'hésitent plus à sortir pour faire des courses qui ne sont pas de 
première nécessité: choisir des vêtements et des bijoux par exemple. Pour lui, de telles 
attitudes ont un double inconvénient: non seulement elles sont en contradiction avec la 
sunna mais elles tendent également à estomper les différences entres les femmes 
musulmanes et les Franques. Selon lui, en effet, la vie familiale chez les Francs fonc­
tionne à l'inverse de l'ordre social de l'islam: les femmes tiennent boutique et s'occu­
pent de commerce tandis que les époux restent au foyer ... 30 

Ibn al-l:Iagg incite également les hommes à essayer de dissuader leurs épouses et leurs 
filles de se divertir au bord du Nil. Il est intéressant de noter que l'auteur semble 
craindre que l'autorité de l'homme ne soit sans effet sur le comportement des femmes 
qui relèvent juridiquement de sa responsabilité. Il écrit en effet: 

Il lui incombe de leur interdire de loger au bord de la mer dans la mesure de 
son pouvoir.3l 

En effet, les promenades publiques en bateau, les moments passés au bord de l'eau, 
entraînent des comportements répréhensibles aux yeux d'Ibn al-l:Iagg. Il déconseille 
aux hommes de construire leurs demeures à proximité des plages et des rives. Trop de 
femmes ont pris selon lui l'habitude de se mettre aux fenêtres, de se parer de façon inac­
ceptable. Il s'alarme de ce qui pourrait advenir si quelque passant aguiché par l'une 
d'elle ou s'en éprenant à son insu, se glissait nuitamment dans sa chambre ; ou si 
quelque autre, admirant les bijoux et les parures qu'elles exhibent au grand jour entre­
prenait de les dérober32. 

Dans la même perspective, dans un chapitre intitulé "de la visite des tombes"33, Ibn al­
l:Iagg rappelle que la tradition interdit aux femmes (fussent-elles âgées) de visiter les 
cimetières ou de s'y rendre, même pour l'enterrement d'un proche. Pour lui, l'interdit 
ne tient pas au problème du culte rendu aux morts mais au dévoiement de l'espace du 
cimetière. Déjà, pour se rendre au cimetière, les femmes sont obligées de prendre une 
monture à l'aller et au retour. L'ânier ne manquera pas de les toucher, voire de les 
enlacer pour les aider à monter ou à descendre. Durant le trajet, on pourrait craindre 
qu'il soit tenté de laisser sa main posée sur la cuisse de la cavalière ou que celle-ci ne 
pose la main sur son épaule. Or, les poignets des femmes et leurs mains, trop souvent à 
découvert, ornées de bagues, de bracelets d'or et d'argent, colorées au henné, peuvent 
être un objet de tentation. De plus, ces dames ne manqueront pas de converser avec 

30 Ibn al-l:Iàgg, op. cit., vol. 1, p. 245-246, "Des sorties des femmes pour faire leurs achats et de ce qui en 
incombe". 

31 Ibn al-l:Iàgg, op. cit., vol. 1, p. 246. 

32 Ibn al-Hàgg, op. cit., vol. 1, p. 246-250, "De l'habitat sur les berges". 

33 Ibn al-l:Iàgg, op. èit., vol. 1, p. 250-270. 
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l'ânier. Et Ibn al-I:Iàgg de se désoler devant le laxisme des pères, frères ou époux qui 
semblent tolérer tout cela sans inquiétude. 

Pire encore, au cimetière, les choses sont loin de s'arranger, de retrouver la solennité que 
l'on attendrait en ces lieux. Le cimetière devient un lieu de rendez-vous et l'on y voit, 
de nuit, des femmes circuler, à visage découvert en compagnie d'hommes, recherchant 
les coins sombres ou les nombreux recoins. En ce lieu qui devrait être un endroit de 
méditation et de prière, retentissent des rires, des plaisanteries et des chants joyeux: 

Dans le cas où elles visitent les tombes, les choses sont encore plus laides et 
plus graves, car elles incluent de nombreuses sources de méfaits: le fait 
qu'elles marchent la nuit avec des hommes pour visiter des tombes alors que 
les recoins sont nombreux et nombreux aussi les abris d'accès facile; le fait 
qu'elles montrent leurs visages ou d'autres parties de leur corps, comme si 
elles étaient seules avec leurs époux dans leur domicile. S'ajoute à cela le fait 
qu'elles conversent avec des hommes étrangers, qu'elles plaisantent, qu'elles 
se divertissent avec eux. Trop de rires accompagnés de chants, en ce lieu de 
recueillement, d'exhortation et d'humilité. Ce lieu est la première demeure 
parmi les demeures de l'au-delà. Il mérite donc de susciter la tristesse et la 
peur, au contraire de ce qu'ils font. 34 

Autre détail intéressant que nous livrent les interdits et les déviances que signale Ibn al­
I:Iàgg, il recommande de ne pas autoriser les femmes à se promener autour des 
bassins35. En effet, aux dangers de la promenade à dos d'âne, du maquillage et de la 
coquetterie dénoncés plus haut, s'ajoute la fâcheuse habitude prise par les femmes de 
se laver publiquement dans les bassins. 

Pour Ibn al-I:Iàgg, nombre de déviances qu'il observe sont des emprunts que les 
femmes musulmanes ont adoptés pour imiter leurs consœurs juives ou chrétiennes. Il 
nous informe ainsi de la place que pouvaient avoir les échanges entre ces trois groupes 
dans les villes égyptiennes au XIVe sièc1e36• 

D'autre part, les réserves formulées par l'auteur à l'égard de certains comportements 
féminins qu'il juge incompatibles avec la sunna, nous informent, par cette dénonciation 
même, du décalage qui séparait les comportements en tant que faits historiques, des 
comportements en tant qu'éléments du discours idéologiquë7

• Elles montrent égale­
ment que l'auteur ne conteste l'émancipation des femmes, créatures à ses yeux infé­
rieures, que lorsqu'elle lui semble relever de la frivolité, domaine dans lequel il conteste 
tout autant le comportement des hommes. 

34 Ibn al-l:Iâgg, op. cit., vol. 1, p. 267-268. 

35 Ibn al-l:Iâgg, op. dt., vol. 1, p. 270-271, "De leurs sorties vers les lieux où se trouvent des bassins", 

36 Ibn al-l:Iâgg, op, cit., vol. 1, p. 275-282, "De la réunion des femmes entre elles", 

37 Ce qui, sans dénier l'existence de situations difficiles ou dramatiques, n'est pas sans appeler la plus grande 
prudence en ce qui concerne certains jugements péremptoires formulées sur le statut des femmes dans le 
monde arabo-musulman médiéval. 
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Les codes de civilité dans le monde arabo-musulman médiéval, éléments de réflexion 

L'examen rapide que nous venons de proposer des codes de civilité dans le monde 
arabo-musulman médiéval, les quelques exemples que nous avons empruntés à al­
Gazalï ou à Ibn al-I:Iagg, confirment qu'il y a dans les textes classiques un large champ 
d'investigation pour qui cherche à connaître les règles qui régissaient alors le compor­
tement social. Cet examen confirme également que ces codes de civilité ne sauraient 
pour autant être examinés comme des rites d'interaction sociale, sauf à prendre "rite" 
dans son sens premier de "cérémonies qui se pratiquent dans une religion". 





Difficultés et conditions d'une rupture démocratique 
dans les pays arabes 

Mohammed Cherif Ferjani 

Dilemme pour les forces démocrates 

L'évolution des sociétés arabes - et à dominante islamique - semble buter sur la dif­
ficulté de voir se constituer à court terme un pôle démocratique assez fort, assez clair, 
assez conséquent et assez crédible pour constituer une alternative, et à l'intégrisme­
avec son projet théocratique -, et aux dictatures en crise qui cherchent à perdurer en se 
donnant une nouvelle légitimité au nom du danger intégriste. Outre la faiblesse orga­
nique, la dispersion des rangs, l'absence de choix clairs et conséquents, 
les partisans d'une rupture démocratique sont tiraillés et subissent le chantage des deux 
pôles auxquels ils essayent de s'opposer: 

• Les pouvoirs en place les somment de choisir entre le projet obscurantiste des 
mouvements islamistes d'une part, et, d'autre part, le soutien à leur politique 
fondée sur la répression, l'autoritarisme et des choix stériles dont l'échec est à 
l'origine de toutes les exclusions, de toutes les frustrations et de tous les malheurs 
par lesquels l'intégrisme cherche à légitimer son alternative; 

• Les mouvements islamistes leur demandent de les soutenir et de s'abstenir de 
toute critique à l'égard de leur projet ou de leurs pratiques inquisitoires, en 
faisant passer de telles critiques pour une légitimation de la répression -
souvent sanglante et peu respectueuse des Droits de l'Homme - dont ils font 
l'objet. 

Ceux chez qui le refus viscéral et la peur du projet islamiste l'emportent - jusqu'à leur 
faire oublier, parfois, leurs convictions démocratiques - cèdent au chantage des pou­
voirs en place laissant aux islamistes le monopole de l'opposition et de la canalisation 
du mécontentement populaire contre la politique de ces pouvoirs. D'autres font le choix 
inverse: qui par refus de cautionner la torture, les exécutions et la répression utilisées 
contre les islamistes; qui par calculs politiques, dans l'espoir d'être ''bien placés" lors 
d'une éventuelle "alternance" pour laquelle il faut compter - d'une manière ou d'une 
autre - avec les islamistes! Ce faisant, ils laissent le monopole de la lutte contre l'inté­
grisme et pour la modernité aux pouvoirs qui ont accumulé les échecs et qui sont les 
pères illégitimes de la réaction islamiste. 
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Rares sont ceux - et celles - qui refusent de choisir entre "la peste et le choléra". 
Encore plus rares sont celles et ceux chez qui un tel refus ne se traduit pas par une sorte 
de paralysie! 

Cette réalité des forces démocratiques dans les sociétés sud-méditerranéennes 
contribue aux difficultés qui gênent l'émergence d'un pôle démocratique capable de 
rivaliser avec les islamistes et avec les pouvoirs en place. 

Pour sortir de cette situation, la première condition est de savoir - et pouvoir -
résister au chantage des deux pôles concurrents que sont les islamistes et les pouvoirs 
en place. Céder au chantage de l'un ou l'autre pôle, c'est condamner la société à s'en­
liser dans un cercle vicieux et infernal de chercher à sanctionner l'un en se jetant dans 
les bras de l'autre, et de se libérer d'un despotisme pour tomber sous le joug d'un autre. 
La bipolarisation de la vie politique entre deux forces est dangereuse pour la démo­
cratie, même quand il s'agit de concurrence entre mouvements démocratiques; que dire 
quand l'un et l'autre ne le sont pas? 

Cependant, il ne suffit pas de refuser de choisir entre la peste et le choléra. Il faut aussi, 
et surtout, pouvoir transformer le "ni intégrisme, ni État policier", "ni fascisme, ni dic­
tature militaire" - pour reprendre les termes de Houcine Aït Ahmed - en propositions 
positives porteuses d'une véritable rupture démocratique. 

Démocratie et prospérité 

Il n'est pas question ici de s'attarder sur les conditions relatives à un développement 
économique, social et culturel capable de remédier aux frustrations et aux exclusions 
qui ont fait le nid des nostalgiques de l'ordre traditionnel fondé sur l'autorité et la dis­
crimination. Il n'est pas possible, dans les limites d'une telle contribution, de déve­
lopper cet aspect fondamental sans lequel l' aspiration à la démocratie restera le pro­
blème d'une élite restreinte; car le "besoin de liberté" est, comme le "besoin de philo­
sopher", qui est lui-même, selon l'expression de Hegel, "le besoin des besoins déjà satis­
faits". Il ne se manifeste que lorsque les besoins vitaux ont reçu un minimum de satis­
faction. Il est important de rappeler à cet égard que les expériences démocratiques n'ont 
vu le jour que dans des sociétés qui ont atteint un minimum de prospérité et de bien­
être. Malheureusement, jusqu'à nos jours, ceci a été souvent - pour ne pas dire tou­
jours - au prix de la domination sur d'autres sociétés : c'était le cas dans les cités 
grecques où la démocratie - limitée aux hommes libres, à l'exclusion des femmes -
était fondée sur l'exploitation des esclaves et sur l'asservissement des "étrangers". Ce 
fut également le cas des éphémères Républiques Romaines et des "Républiques" des 
commerçants à Venise et à Carthage. C'est, de nos jours, le cas des démocraties 
Occidentales qui ont toujours eu pour corollaire l'asservissement et l'exploitation des 
populations et des richesses des "colonies" du Nouveau Monde, d'Afrique, d'Asie et 
d'Océanie. La décolonisation n'a fait que changer les formes de cette exploitation et de 
la domination qui lui est nécessaire et qui constitue l'une des conditions de la démo­
cratie en Occident. Si l'exception suisse montre que la démocratie peut voir le jour sans 
que ce soit sur la base de l'asservissement et de l'exploitation d'autres populations, elle 
révèle aussi les limites d'une telle possibilité: on peut légitimement se demander dans 
quelle mesure la viabilité de la démocratie suisse n'est pas, aujourd'hui, et depuis 
quelques décennies, tributaire de son système bancaire qui "lave plus blanc" l'argent de 
la drogue et tout l'argent sale de la corruption et des détournements de capitaux de 
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toute la planète. L'image de la démocratie dans les pays du Sud - et auprès de tous 
ceux qui en sont exclus - souffre précisément de cet "envers du décor" qui pose beau­
coup de problèmes quant à son authenticité et à l'universalité de ses principes: une 
démocratie fondée sur l'exclusion et l'exploitation de ceux qui en sont privés au profit 
de ceux qui en jouissent ne peut pas prétendre à l'universalité et risque fort de pâtir de 
l'effondrement - ou des déséquilibres - du système de domination sur lequel elle 
repose: la crise actuelle de la démocratie dans les pays occidentaux n'est pas étrangère 
à la décolonisation, aux soubresauts d'un monde où les "damnés de la terre" ne veulent 
plus être pressurés comme avant, et à d'autres facteurs qui assuraient l'hégémonie des 
sociétés où elle prévaut. Le grand défi qui se dresse sur la voie de la démocratisation 
des pays du Sud - dont les pays arabes - est précisément celui de créer le minimum 
de prospérité nécessaire à la construction démocratique sans exclusion et sans domina­
tion. L'aspiration à la démocratie dans ces pays se fait à un moment où l'internationali­
sation des Droits de l'Homme s'accommode difficilement des exclusions traditionnelles 
- sexiste, raciales, ethniques, confessionnelles, etc ... - et sans que ces pays aient les 
moyens de rêver à une quelconque domination sur quelque population ou quelque 
pays que ce soit: c'est difficile, mais c'est grandiose! Si cette aspiration arrive à se 
concrétiser, la démocratie sera pour la première fois de son histoire authentique et uni­
verselle en ce sens où elle n'aura pas besoin, pour exister, de l'exclusion, de l'inégalité 
et de l'oppression qui sont à l'opposé de ses principes constitutifs: la liberté et l'égalité. 
Pour relever un tel défi, il est impératif de poser le problème du développement écono­
mique, social et culturel en termes de liberté, d'égalité et de solidarité afin qu'il n'y ait 
pas de misère qui étrangle le besoin de liberté et transforme la frustration en haine, et 
pour qu'il n'y ait ni exclusion ni privilèges, ni État-proVidence ni société assistée et apa­
thique, ni gestion bureaucratique ni démobilisation, ni indifférence ni ressentiment, etc. 
Quels que soient les choix économiques et les priorités à définir, le développement doit 
être fait avec, et non contre, ou malgré, la société. 

Qu'est-ce que la Démocratie? 

Par delà les questions relatives au développement, l'avenir de la démocratie dépend 
aussi de la conception qu'en ont ses partisans. Or, par les temps qui courent, et partout 
- au Nord comme au Sud, à l'Ouest comme à l'Est - la démocratie fait l'objet de 
réductions qui la travestissent et la rendent indéfendable. L'une des réductions les plus 
courantes et les plus pernicieuses est celle qui consiste à la définir comme étant "le gou­
vernement de la majorité du peuple" qui exerce la souveraineté directement - comme 
dans les cités grecques ou dans le cas d'une procédure référendaire - ou à travers ses 
représentants élus. Il suffirait donc qu'il y ait des élections et des institutions représen­
tatives pour qu'il y ait démocratie! Le contenu de la législation et de la politique mise 
en œuvre par la majorité, ou par ses représentants, ne serait d'aucune importance pour 
la définition de la démocratie: peu importe si cette législation et cette politique respec­
tent, ou non, les principes de liberté, d'égalité, de non discrimination pour des raisons 
relatives au sexe, au faciès, à l'opinion, à l'origine ou l'appartenance sociale, ethnique 
ou confessionnelle! L'essentiel c'est qu'elles procèdent d'un processus électoral et 
qu'elles soient l'expression de la volonté de la majorité ! On oublie que c'est cette 
conception qui a porté au pouvoir le nazisme en Allemagne, le fascisme en Italie, 
Napoléon III qui s'en est servi pour substituer à l'éphémère Hème République le Second 
Empire en France, etc. On oublie aussi que c'est au nom de cette conception de la démo­
cratie que les droits des minorités - ethniques, confessionnelles, nationales ou simple­
ment politiques - sont souvent bafoués. Pour soumettre "démocratiquement" une 
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population il suffit de s'arranger pour la rendre minoritaire chez elle en faisant envahir 
son territoire par une autre population plus nombreuse et en organisant par la suite des 
élections - ou un référendum - prouvant que la volonté de la majorité ne lui est pas 
favorable ! Si un tel procédé ne suffit pas à rendre minoritaire ceux qu'on veut sou­
mettre, la terreur, le déplacement forcé des populations ou les génocides ont été des pro­
cédés efficaces pour constituer des majorités qui leur sont défavorables: les Anglais et 
les Espagnols s'en sont bien servi en Amérique; les Russes en Europe de l'Est et en Asie 
; les Turcs en Anatolie - particulièrement à l'égard des Arméniens, des Assyro-chal­
déens et, aujourd'hui, à l'égard des Kurdes -, Israël s'y emploie par différents moyens 
(terreur, bannissement, expulsion, massacres) dans les territoires occupés successive­
ment en 1948 et 1967, le Roi du Maroc au Sahara Occidental, l'Iran dans les îles straté­
giques du Golfe: partout, c'est la réduction de la démocratie à la "volonté de la majo­
rité" qui sert d'alibi à la négation des droits des minorités ou des populations rendues 
minoritaires par une politique de colonisation massive. C'est précisément de cette 
même conception de la démocratie que se réclame aujourd'hui le EI.S. et les mouve­
ments islamistes qui - à son instar - voient dans les élections un moyen, parmi 
d'autres, pour accéder au pouvoir et réaliser leur projet totalitaire. C'est encore cette 
conception de la démocratie qui a amené beaucoup de démocrates à travers le monde à 
dénoncer l'interruption du processus électoral en Algérie en exprimant par ailleurs un 
certain soulagement de voir ce pays échapper au sort que lui promettait le EI.S. ! Et 
comment faire autrement quand on ne comprend pas que la démocratie ne se réduit pas 
au système électoral par lequel les choix d'un mouvement politique cherchent à s'im­
poser comme étant l'expression de la volonté de la majorité? Non! la démocratie n'est 
pas uniquement le gouvernement de la majorité - ou selon la volonté de la majorité -
! Elle est aussi, et surtout, un contrat entre les membres de la société qui doit s'imposer 
à chacun, à la minorité comme à la majorité, et qui garantit à toutes et à tous les mêmes 
droits sans discrimination de quelque nature que ce soit. C'est pourquoi il est impératif 
de compléter la définition courante de la démocratie en précisant qu'elle est le gou­
vernement d'une majorité - ou selon la volonté d'une majorité - de 
citoyens et de citoyennes libres et égaux. Sans liberté et sans égalité, un pouvoir 
politique - même s'il est élu, et même s'il exprime fidèlement la volonté de la majorité 
- n'est démocratique que pour ceux dont il garantit la prééminence, les privilèges et la 
suprématie. Ceux dont il institue l'exclusion et la discrimination, ceux et celles dont il 
nie les droits et la liberté, ont le droit de le rejeter, de le combattre et de refuser son 
ordre. 

Les partisans de la démocratie se leurrent en refusant de réclamer une législation qui 
fixe clairement les règles d'une véritable et loyale compétition démocratique et qui 
exclue tous ceux qui réduisent la démocratie à un moyen de légitimer leurs choix anti­
démocratiques, à une voie comme une autre pour accéder au pouvoir et imposer des 
politiques fondées sur la discrimination, l'inquisition et l'élimination de tous ceux - et 
toutes celles - qui ne partagent pas leurs conceptions. On oublie, à cet égard, que les 
constitutions les plus démocratiques prévoient l'État d'exception, c'est-à-dire la possi­
bilité de passer outre les institutions représentatives incarnant la volonté générale du 
peuple, lorsque les conditions même de la vie démocratique, de la souveraineté du 
peuple, se trouvent menacées. Bien sûr qu'il y aura toujours des assoiffés de pouvoir 
qui chercheront à abuser de cette possibilité pour transformer l'exception en règle afin 
d'asseoir leur dictature. Mais quel principe, quelle règle juridique n'a pas fait l'objet 
d'un tel détournement? La vigilance et la nécessité de s'opposer à tels abus ne remet 
pas en cause le principe ou la règle ainsi détourné(e), bien au contraire. Cela exige une 
définition claire et précise des conditions qui justifient l'État d'exception et les moda-
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lités de son fonctionnement de façon à sauvegarder le maximum de garanties à un 
retour à la règle démocratique. Pour qu'une législation, réglementant les conditions 
d'une compétition démocratique loyale, soit crédible, elle doit s'imposer à tous, sans 
aucune discrimination, et en premier lieu à ceux qui exercent le pouvoir. Or, ce qui se 
passe aujourd'hui dans les sociétés arabes, c'est le contraire : les pouvoirs en place 
posent, aux islamistes et aux mouvements d'opposition, des conditions qu'ils sont les 
premiers à violer: 

• ils demandent aux partis d'opposition d'agir dans le cadre de la loi et de ne 
pas recourir à la violence, et à des moyens illégaux, alors qu'ils n'hésitent devant 
aucun moyen pour les empêcher de mener leur activité. Si l'intimidation ne suffit 
pas, la milice du parti au pouvoir - avec la complicité passive oui et actives des 
forces de l'ordre - s'attaque aux militants, aux locaux et aux réunions de l'op­
position. Si la violence "informelle" ne suffit pas, c'est la violence institution­
nelle : saisie et suspension des journaux pour des motifs fallacieux, répression et 
arrestations arbitraires, torture et parodies de justice, condamnations pour délits 
d'opinion allant jusqu'à la peine capitale et l'exécution, etc ... 

• lis demandent aux intégristes de ne pas mêler religion et politique et de res­
pecter la neutralité des mosquées. En même temps, ils ne cessent d'user et 
d'abuser de la religion comme un palliatif idéologique pour combler leur déficit 
de légitimité; ils imposent des imams officiels dont le prêche n'est qu'un dis­
cours politique justifiant les choix gouvernementaux, et jetant l'anathème sur les 
communistes comme sur les islamistes. 

• ils refusent la légalisation des mouvements islamistes en les dénonçant comme 
un danger pour la liberté et pour les principes d'égalité entre les citoyens et les 
citoyennes, les "bons" et les "mauvais" croyants, les "fidèles et les impies" - ce 
en quoi ils ont tout à fait raison - mais ils oublient que c'est leur politique qui 
- depuis des décennies - privent le peuple des libertés individuelles et collec­
tives sans lesquelles la citoyenneté n'existe pas. Il est fallacieux de dénoncer le 
danger islamiste pour une égalité qui n'a jamais vu le jour en raison d'une poli­
tique fondée sur le népotisme et la gestion de la chose publique comme un patri­
moine privé des gouvernants et de leur clientèle. C'est cette politique qui génère 
des exclusions et des discriminations réelles qui font le nid de l'intégrisme et 
sapent les fondements de la citoyenneté en créant un fossé entre ceux qui sont 
membres du Parti-État et ceux qui en sont exclus par leurs conditions ou leurs 
idées, entre les gens du "sérail" et les autres. 

À tous les niveaux, les lois dont on exige le respect par les partis de l'opposition, les 
conditions juridiques posées à l'exercice des libertés politiques - quand elles sont 
reconnues! -, sont violées systématiquement et quotidiennement par les gouverne­
ments qui les invoquent pour justifier l'exclusion de tel ou tel mouvement, pour 
condamner au silence toute voix discordante. 

C'est cet usage que font les gouvernants de la loi qui rend beaucoup de partisans de la 
démocratie sceptiques - voire méfiants et hostiles - à l'égard de toute législation 
fixant les règles d'une véritable compétition démocratique. Or, ce n'est qu'au nom 
d'une telle législation qu'on peut dénoncer les pratiques des pouvoirs en place et fermer 
la porte aux projets totalitaires des mouvements hostiles à la démocratie - qu'ils soient 
intégristes religieux ou se réclamant de telle ou telle conception totalitaire ou anti-
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démocratique. Il est donc important de se battre pour que des règles juridiques soient 
définies et respectées - y compris et surtout par les gouvernants - de façon à 
garantir l'amorce d'un véritable processus démocratique qui ne soit pas une transition 
d'un despotisme à un autre. 

Démocratie et société civile 

L'une des conditions impératives pour l'avènement, le développement et la sauvegarde 
de la démocratie est l'autonomie de la société civile par rapport à la société politique. 
Le développement des sociétés humaines a partout abouti à l'apparition d'une distinc­
tion, sur fond de spécialisation, entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés: 
les institutions chargées de l'arbitrage communautaire, de la gestion de la chose 
publique, se sont petit à petit distinguées du corps social permettant ainsi l'avènement 
de l'État et d'un personnel spécialisé dans l'exercice des fonctions inhérentes à son rôle. 
Contrairement à une certaine utopie nostalgique des organisations communautaires 
primitives où il n'y avait pas une telle spécialisation, cette distinction semble irréver­
sible ne serait-ce qu'en raison des regroupements de populations de plus en plus nom­
breuses dans des régions de plus en plus vastes. Cette évolution rend plus complexe la 
gestion de la chose publique et appelle, par là, à un minimum de spécialisation qui nous 
oblige à prendre en compte l'opposition société politique/société civile comme une 
donnée durable qui n'est pas prête de disparaître. La tournure tragique prise par les 
projets promettant sa disparition dans les ex-pays "socialistes" doit inciter à bien 
méditer le bien-fondé et les risques de telles prophéties. 

La société politique est formée par les gouvernants et par les organisations - ou com­
munautés - constituées en vue de la compétition pour la gestion de la chose publique, 
c'est-à-dire par le personnel de l'État et par les partis politiques - et toutes autres ins­
titutions aspirant à ce rôle - comme, précisément, les pouvoirs religieux qui aspirent, 
sinon à la totalité du moins à une partie du pouvoir sur la société. La société civile est 
formée par l'ensemble des gouvernés pris individuellement ou en tant que membres 
des communautés "hétéronomes" qui constituent le tissu social sur la base de solidarité 
de sang, de terroir, d'intérêts socio-économiques, d'affinités philosophiques, religieuses 
ou politiques autres que l'aspiration à la participation au pouvoir qui fait passer ces 
aspirants dans la société politique. De tels passages sont possibles, voire très courants, 
comme il est possible qu'un même individu participe simultanément à la société poli­
tique et à la société civile. C'est même inévitable; et c'est là une première source de 
danger pour l'autonomie de la société civile par rapport à la société politique. 
Inconsciemment ou à dessein, les membres de la société politique se comportent dans 
la société civile en confondant leurs statuts différents. Très souvent, ils ont tendance à 
utiliser la société civile - et les organisations dans lesquelles ils agissent à ce titre -
comme un moyen pour leurs ambitions politiques, soit comme tremplin soit comme 
courroie de transmission servant à assujettir la société civile à la société politique à 
laquelle ils participent. Par ailleurs, la logique de tout pouvoir, quel qu'il soit, est de 
multiplier ses tentacules, d'étendre ses compétences, d'émietter le tissu social afin de 
s'assurer le maximum de domination et d'emprise sur chaque individu. La volonté de 
réussir une maîtrise efficace sur le tout social, se traduit par la recherche de moyens qui 
réduisent les possibilités de toute forme de résistance ou de contestation. Le 
"Léviathan", l'Etat totalitaire, est l'horizon inévitable de tout pouvoir politique dans 
une société où les contre-pouvoirs sont incapables d'en limiter l'extension et d'assurer 
l'autonomie de la société civile. 
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Dans les sociétés traditionnelles, ces contre-pouvoirs reposaient sur les solidarités de 
sang - familles, clans, tribus, etc. -, de confession - communautés religieuses, 
confréries, sectes, etc. -, d'identités territoriales - villages, régions ... -, linguistiques, 
ethniques, de nationalités ou d'intérêts plus ou moins ponctuels - corporations, castes, 
oligarchies, etc. Ces solidarités, et les institutions qu'elles généraient, jouaient le rôle 
que jouent dans les sociétés démocratiques les Droits de l'Homme - censés protéger la 
sphère privée et les individus contre les abus de tout pouvoir - et les libertés publiques 
qui sont la condition du développement du tissu associatif et des différentes formes 
d'organisations dont la fonction essentielle est de limiter le pouvoir de l'État. Tout affai­
blissement de ces contre-pouvoirs - d'une manière ou d'une autre - se traduit par le 
renforcement de l'emprise du pouvoir politique sur la société civile et par l'affaiblisse­
ment de l'autonomie de celle-ci. 

Les "modernisations" entreprises dans des pays comme la Tunisie, l'Algérie, l'Égypte, 
beaucoup de pays arabes, comme dans d'autres pays du Sud et de l'Est, se sont souvent 
traduites par la destruction des solidarités traditionnelles sans pour autant promouvoir 
les Droits de l'Homme et les libertés collectives qui permettent la regénérescence de la 
société civile et des contre-pouvoirs nécessaires à son autonomie et à la prévention du 
danger totalitaire. Cela a engendré partout une entreprise infernale d'" étatisation de la 
s~ciété" et de "privatisation de l'État" au profit d'une élite, d'une oligarchie, qui ,gère 
l'Etat-société, l'Etat-nation, comme son patrimoine: d'où la caractérisation de ces Etats 
comme entités "néo-patrimoniales" dont la fonction essentielle est la mobilisation des 
allégeances et la reproduction d'un système pyramidal de clientélisme. Cette entreprise 
pseudo-moderniste a échoué partout - ou presque - en raison des limites, ou de 
l'épuisement, des revenus nécessaires à l'entretien du clientélisme et à la mobilisation 
des allégeances, d'une part, et du "désenchantement national" né des déceptions de 
tous les espoirs portés sur les révolutions (nationales ou sociales), d'autre part. Cet 
échec a favorisé - pour le moment, du moins - les nostalgiques de la Tradition qui 
rêvent de prendre leur revanche sur une "modernité" qui a été aussi arrogante qu'inca­
pable de tenir ses promesses. La mobilisation de la nostalgie des solidarités tradition­
nelles, l'invocation des Droits de l'Homme et le refuge dans la société civile pour lutter 
contre la dictature des élites au vernis moderniste n'ont qu'un objectif: substituer à la 
tutelle autoritaire de "l'État-nation" celle de "l'État-religion" qui cherche à imposer sa 
lecture de la norme religieuse comme une loi politique. L'emprise de l'État sur la société 
n'en sera que plus totale et plus difficile à combattre car elle sera légitimée au nom du 
sacré, au nom de Dieu qui serait l'unique législateur, l'unique souverain dont les gou­
vernants ne sont que "l'ombre ... sur la terre". 

La défense de l'autonomie de la société civile, le développement des solidarités 
modernes sur la base des Droits de l'Homme, la création et le renforcement des contre­
pouvoirs que sont les syndicats, les associations professionnelles, le développement des 
structures destinées à défendre et à promouvoir les Droits de l'Homme, la création cul­
turelle, tel ou tel objectif à portée locale, ponctuelle ou d'intérêt général- au niveau 
du pays ou au niveau international -, et la résistance à toutes les tentatives - d'où 
qu'elles viennent - de récupérer ces contre-pouvoirs et d'en affaiblir l'autonomie etc., 
représentent le moyen le plus sûr d'assurer un avenir démocratique à l'abris de tous les 
dangers totalitaires. Les militants associatifs - et particulièrement ceux qui, parmi eux, 
exercent des responsabilités - doivent freiner leurs ambitions et éviter d'utiliser ces 
contre-pouvoirs comme un tremplin ... pour le pouvoir. 
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En effet l'un des dangers qui menacent ces nouvelles structures de l'autonomie de la 
société civile à bâtir, réside dans l'arrivisme des cadres - associatifs, syndicalistes ou 
membres de tel ou tel corps socio-professionnel - qui ne voient dans les responsabi­
lités qu'ils assument qu'une forme de notabilité qui leur permet de se faire voir par les 
gouvernants, dont ils sont censés contrer le pouvoir, afin de se faire appeler à telle ou 
telle fonction politique! C'est là un syndrome qui mine les potentialités d'une grande 
partie de l'élite des pays arabes: tout le monde se voit Ministre, Secrétaire d'État, Chef 
de Cabinet, Conseiller, P.D.C, etc. et sacrifie tout à son ambition: son travail, l'objet de 
son activité, ses principes, la cause pour laquelle il assume telle ou telle responsabilité, 
etc. Certains justifient cet engouement pour le pouvoir en prétextant que la cause de la 
démocratie ne peut avancer que par la participation des démocrates aux plus hautes 
fonctions de l'Etat. Il est sûr que le pouvoir peut être un point d'appui pour l'enclen­
chement d'un processus de réformes démocratiques. L'impulsion qu'il peut donner à 
un tel processus peut être d'une efficacité incomparable. Mais pour cela il faut que le 
poids des démocrates au sein du pouvoir soit tel qu'ils puissent influer sur les décisions 
dans un sens favorable à la démocratie et au renforcement des contre-pouvoirs qui en 
représentent la principale garantie. Une telle condition dépend précisément de l'exis­
tence et de la capacité de résistance de ces contre-pouvoirs, et par là des possibilités de 
la société civile à limiter l'extension de l'emprise de l'État sur la société. Si toute l'élite 
et toutes les compétences désertent le tissu associatif et la société civile pour participer 
au pouvoir, c'est la condition même de la démocratie qui se trouve compromise ; 
surtout quand le désir de se maintenir au pouvoir l'emporte sur l'objectif d'aider à son 
évolution démocratique comme c'est souvent le cas. En effet, rares sont ceux qui osent 
démissionner et refuser de continuer à apporter leur caution, d'anciens opposants ou 
militants des Droits de l'Homme, lorsqu'ils se rendent compte des difficultés à peser sur 
les décisions politiques importantes. Au contraire, de compromis en compromis, ils 
finissent souvent par devenir les adversaires les plus acharnés des forces démocra­
tiques, soit pour convaincre les tenants du pouvoir de leur fidélité et continuer à exercer 
des fonctions qu'ils croient toujours salutaires pour l'avenir de la démocratie, soit parce 
qu'ils en veulent à ceux qui n'ont pas fait le même choix qu'eux et qui continuent à 
essayer de renforcer la société civile face à l'État, soit encore par le zèle qui caractérise 
souvent l'attitude des derniers convertis! Il n'est pas rare que ce soit là l'effet d'une syn­
thèse inextricable de tous ces facteurs, et d'autres, à la fois! En tout cas, il semble certain 
qu'en l'absence d'un minimum de conditions démocratiques nécessaires, et quelles que 
soient la sincérité des intentions et la détermination de départ, la désertion du combat 
au sein de la société civile, pour soi-disant aider à l'évolution démocratique du pouvoir 
en y prenant part, ne représente pas le meilleur moyen pour avancer la cause de la 
démocratie, bien au contraire: c'est le moyen le plus sûr de transformer des démocrates 
en adversaires très efficaces de la démocratie. 

Les dictateurs qui ont un minimum d'intelligence ont compris cette recette depuis long­
temps; de même les arrivistes qui savent que le chemin le plus court pour arriver au 
pouvoir est de manifester à la fois son opposition et une certaine disposition au com­
promis et à la collaboration, selon l'heureuse formule du comédien tunisien Taoufik 
Jbali: "Hé! je suis un opposant; voulez-vous m'acheter ?" 
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La question des rapports entre le clergé chiite et la 
politique dans la révolution islamique en Iran · 

Esquisse d'une analyse du champ religieux. 

Ali Cheiban 

Parlant du prêche et du prône comme le support identique des différentes techniques 
mises au point par les clercs des trois religions monothéistes dans la production des 
biens symboliques dont ils ont le monopole, Bruno Etienne parle du "champ et du 
contre champ politico-religieux"l. À travers l'étude de la Da'wa (l'appel), il analyse la 
concurrence entre les "petits entrepreneurs indépendants"2 et les clercs. Cette concur­
rence, selon Bruno Etienne, a pour enjeu la production des biens symboliques légitimes 
dont les clercs détiennent le monopole3• Par le prône politique, les islamistes "indépen­
dants" constitueraient alors un "contre-champ politico-religieux" ayant en commun des 
enjeux concurrentiels avec le "champ politico-religieux" des clercs4

• L'analyse de Bruno 
Etienne qui s'annonce à la fois comme weberienne et "inspirée des réflexions de Pierre 
Bourdieu"s, nous semble discutable sur un point essentiel: parler du champ "politico­
religieux" c'est en fait s'interdire d'analyser ce que Weber appelait la tension entre les 
"sphères d'activité"6 religieuse et politique ou ce que P. Bourdieu analyserait comme 
rapports concurrentiels entre le champ politique et le champ religieux. Ce dernier, dans 
un passage que cite d'ailleurs Bruno Etienne, est pourtant assez clair sur ce point: 

"l'Histoire de la transformation du mythe en religion (idéologie) n'est pas 
séparable de l'histoire de la constitution d'un corps de producteurs de dis­
cours et de rites religieux, c'est-à-dire du progrès de la division du travail 

1 Bruno Etienne, L'islamisme radical, Ed. Hachette (Le livre de poche) 1987. 

2 "Dans l'islam, écrit Bruno Etienne, n'importe quel croyant peut et dans certains cas, doit, s'ériger en recti­
ficateur de la religion oubliée par ses concitoyens et ses coreligionnaires; cette mission est justifiée par une 
série de références fort classiques tant au Coran qu'aux Hadith" B. Etienne, L'islamisme radical, op. cit., 
p.147. 

3 Bruno Etienne, "La moelle de la prédication. Essai sur le prône politique dans l'islam contemporain", Revue 
française de science politique, nO 4, août 1983. 

4 B. Etienne, "La moelle de la prédication ... ", op. cit. 

5 B. Etienne, "La moelle de la prédication ... ", op. cit. 

6 Max Weber, "Parenthèse théorique: le refus religieux du monde, ses orientations et ses degrés" trad. de l'al­
lemand par Ph. Fritsch, Archives des Sciences Sociales des Religions, n° 61/1-1986 p. 7-34. 
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religieux, qui est lui-même une dimension du progrès de la division du 
travail social, qui conduit entre autres conséquences à déposséder les laïcs des 
instruments de production symbolique."l 

Max Weber définissait une "sphère d'activité" par l'intention, le sens visé par les agents, 
et distinguait de la sorte les "sphères d'activité" religieuse, politique, économique, 
esthétiques ... etc. L'analyse weberienne de la "tension" entre les différentes "sphères 
d'activité" est basée sur l'analyse des différences de valeurs, d'enjeux et, en un mot, sur 
l'analyse des différences de sens attribué à l'action, dans chacune de ces "sphères d'ac­
tivité"8. Ainsi, la question des rapports concurrentiels entre les champs politique et reli­
gieux pourrait constituer une problématique nouvelle et intéressante pour l'analyse de 
la révolution iranienne. Intéressante car une telle perspective d'analyse permet que l'ex­
plication sociologique de la révolution islamique par les facteurs "objectifs" socio-éco­
nomiques soit articulée à la compréhension des pratiques révolutionnaires en intégrant 
l'intention, le sens (en l'occurrence religieux) donné par les agents à leurs pratiques. 

Dans les circonstances de la victoire de la révolution islamique en Iran et la prise du 
pouvoir politique par le clergé chiite, la concurrence se situait, pensons-nous, non pas 
entre l'hétérodoxie des prêcheurs libres et l'orthodoxie des clercs, non pas entre un 
"champ politico-religieux" où régnait le monopole des clercs et un "contre-champ poli­
tico-religieux" où était produit le discours des "petits entrepreneurs indépendants", 
mais entre, d'une part, un islam politisé accessible aux profanes et se positionnant dans 
le champ politique, et, d'autre part, l'islam comme le sens sacré du monde s'opposant 
à la politique (fût-ce sous forme d'un islam politisé) comme enjeux et finalités profanes 
du monde: opposition entre une "rationalité en valeur" et une "rationalité en finalité", 
écrit Jean Séguy en reprenant la typologie weberienne9

• Ce n'était donc pas seulement 
le monopole de la production symbolique des clercs qui était menacé par la concurrence 
des prêcheurs indépendants. À travers cette concurrence, c'était aussi le sens politique 
du monde social qui s'opposait à sa finalité céleste et à son sens sacré. Dans le contexte 
de la révolution islamique, l'opposition de sens entre l'islam politique d'une part et 
l'islam-religion (si l'on peut s'exprimer ainsi), exprimait non seulement l'opposition de 
deux champs de production symbolique différenciés (politique et religieux) mais aussi 
et surtout l'opposition de deux publics, socialement et économiquement distincts, aux­
quels s'adressait, et par lesquels était reçu, chacun de ces discours. 

L'exemple d'un de ces "petit entrepreneurs indépendants" (d'un de ces prêcheurs poli­
tiques islamistes n'appartenant pas au clergé), dans l'Iran des années soixante-dix, est 
Ali Chariati1o• Présenté le plus souvent comme un islamiste "moderne et anti-clérical" 
en Occident, il jouissait d'une grande popularité dans les années qui ont précédé la 
révolution islamique. Opposant radical à la dictature du Chah, écrivain et surtout grand 
orateur, ses conférences à l'institut religieux Hosseiniyé Erchad attiraient des milliers 

7 Pierre Bourdieu,"Sur le pouvoir symbolique", Annales, mai-juin 1977, p. 409, cité par Bruno Etienne, "La 
moelle de la prédication ... ", op. cit. 

8 Max Weber, "Parenthèse théorique ... ", op. cit. 

9 Jean Séguy, "Rationalisation, modernité et avenir de la religion chez Max Weber", Archives des Sciences 
Sociales des Religions, nO 61/1, janvier-mars 1986, p. 131. 

10 Mort dans des circonstances suspectes en 1977 à l'âge de 44 ans. 
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d'auditeurs. Les textes de ses conférences circulaient sous le manteau et "une première 
édition de 60 000 exemplaires fut épuisée en quelques jours"ll. Son public était composé 
surtout de lycéens, d'étudiants de l'université et de jeunes "laïcs"12. Son influence 
s'étendait même jusqu'aux centres d'études islamiques (hozé) : l'ayatollah Behechti 
disait reconnaître son influence jusque dans le style littéraire des talabésJ3

• 

Opposant l'islam safavide (sclérosé, figé, compromis avec l'État) à l'islam alavide 
(l'islam de Ali, l'islam de révolte contre les injustices et la dictature), Chariati ne ména­
geait pas ceux du clergé qui étaient compromis avec le pouvoir monarchique, mais 
aussi et surtout il visait les clercs qui prônaient et pratiquaient un islam dépolitisé donc 
conservateur et irresponsable. Comme le démontre Nouchine Yavari-d'Hellencourt, les 
rapports entre Chariati et le clergé chüte iranien ont été trop complexes pour pouvoir 
être réduits au qualificatif "anti-clérical". Des rapports cordiaux mais conflictuels le 
liaient aux membres les plus politisés et les plus militants du haut clergé (entre autres 
les ayatollah Motahari - un des fondateurs de l'institut Hosseynié Erchad où interve­
nait Chariati -, Taleghani, Mofatteh, Behechti ... )14 ; Khomeiny aurait conseillé à 
Chariati d'éviter d'entrer en conflit avec le clergé: 

"L'ayatollah Téhrâni rapporte sa rencontre avec l'ayatollah Khomeiny à 
Najaf quelques jours après la mort de Shari'ati : "Je l'ai interrogé sur son 
rejet vis-à-vis de Shari'ati et de son oeuvre, il a répondu: tous ces propos sont 
mensongers et ne sont pas de moi; mais je lui ai envoyé de son vivant un 
message de Najaf en ces termes: si tu t'exprimes de sorte qu'il n'y ait pas 
de confrontation avec les 'olamâ du passé, le champ de ton enseignement 
s'élargira de l'université au bazar et aux autres couches de la société."ls 
(Nous soulignons) 

Avant la révolution islamique le clergé chüte, et notamment les clercs les plus marqués 
politiquement comme opposants de la monarchie, toléraient, tant bien que mal, le 
travail de "la sous-traitance politique" de l'islam accompli par "le petit entrepreneur 
indépendant" qu'était Ali Chariati. Certains clercs, les plus conservateurs ou les moins 
politisés, s'opposaient directement à lui et ont cherché à maintes reprises la caution de 
Khomeiny alors exilé à Najaf (ce que ce dernier a toujours refuséI6

). Mais, la révolution 
islamique et l'arrivée au pouvoir politique de Khomeiny, et, avec lui, du clergé chüte, 
ont bouleversé fondamentalement les rapports entretenus jusque là entre la religion et 

11 Michel Cuipers, introduction à la traduction d'un texte d'Ali Shariati: "Oui, il en était ainsi, ô frère !", 
Peuples méditerranéens, nO 13, octobre-décembre 1980. 

12 Yann Richard, "Le rôle du clergé: tendances contradictoires du shi'isme iranien contemporain", Archives 
des Sciences Sociales des Religions, n° 55/1, janvier-mars 1983, p. 5-27. 

13 Nouchine Yavari d'Hellencourt, "Le radicalisme chi'ite de' Ali Shari'ati" in: O. Carré et P. Dumont (sous la 
direction de) Radicalismes islamiques, tome 1, L'Harmattan, 1985, p. 84. 

14 N. Yavari d'Hellencourt, op. cit. p. 102. 

15 Revue Mehrab, mi'âd bâ Shari'ati n° l, 1981, cité par N. Yavari d'Hellencourt, op. cit. p. 102. 

16 "L'hojat al-eslam Do'âi raconte qu'un émissaire venu expressément à Najaf, pour demander à l'imam 
Khomeiny de condamner un livre de l'ayatollah Motahari et l'Eslam-shénassi de Shari'ati, est parti sans 
succès." Revues Rahé zeynab et Sorouche cités par N. Yavari D'Hellencourt, op. cit. p. 102. 
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la politique, entre le pouvoir temporel et le clergé chiite. Après 1979, Chariati et ses 
idées ont été relégués au second plan pour ne pas dire bannis et oubliés. Le "Centre de 
diffusion de la pensée du Dr Chariati"("Kanouné nashré aftaré doktor Chariati") a été 
officiellement dissout et ses membres arrêtés ou passés dans la clandestinité17• La publi­
cation de ses œuvres a été rendue extrêmement difficile mais pas interdite à cause de 
leur popularité1B

• En novembre 1979, le contenu des livres de Chariati a été condamné 
comme contraire à l'islam par les ayatollahs marjaé taghlid et les principaux autres moj­
tahed chiites d'Iran19• 

"La détérioration des rapports, écrit Yann Richard, entre le pouvoir et les amis 
de Shari'ati est allée jusqu'à une attaque en règle, le 19 juin 1981, de la 
maison de la veuve de l'écrivain à Téhéran; il s'y tenait ce jour-là une 
réunion commémorative du quatrième anniversaire de la mort de Shari' ati, 
qui n'avait pas été autorisée dans un lieu public. Il y eut de nombreux 
blessés. "20 

L'islam prôné par Chariati était un islam politisé, positionné dans le champ politique et 
soumis aux enjeux politiques. Il ne pouvait, de ce fait, et malgré son langage religieux, 
que s'opposer sur plus d'un point à l'islam-religion, ou mieux, au champ religieux. Paul 
Vieille souligne quelques particularités des idées islamiques de Chariati. Particularités 
qui confirment la distinction entre les enjeux du champ religieux et ceux du champ poli­
tique: 

"À la religion savante, écrit Paul Vieille, il (Ali Chariati) reproche essentiel­
lement d'avoir projeter dans le ciel, rendu intemporel et abstrait, un appel 
universel à la construction immédiate et concrète d'une société meilleure 
favorable à l'épanouissement de l'homme. Les notions essentielles de 
l'Islam shi'ite ont ainsi été détourné de leur signification originelle ... 
La leçon qui parcourt toute l'œuvre de Shari'ati et qu'elle porte en elle-même, 
dans sa passion et ses accents prophétiques est finalement que l'Islam comme 
savoir n'est rien; l'Islam est combattant, il est praxis révolutionnaire."2J 

(Nous soulignons) 

Au fur et à mesure que le clergé dominant tirait les leçons de sa victoire d'autres "entre­
preneurs indépendants" spécialisés dans la sous-traitance politique de l'islam se 
voyaient infliger le même sort: Mehdi Bazargan a été écarté du pouvoir, Abolhassan 
Bani-Sadre a été démis des ses fonctions de président de la République islamique, et 
l'organisation islamique des "Modjahédines du peuple" a été durement réprimée. 
D'ailleurs celle-ci, dans les premières années de la révolution islamique, se réclamait 
directement de Chariati et, il est vrai, son influence s'exerçait à peu près sur le même 

17 Yann Richard, "Le rôle du clergé ... ", op. cit. p. 21. 

18 Ibid p. 21. 

19 J. P. Digard, "Shi'isme et État en Iran", in: a.Carré (sous la direction de) L'Islam et l'État dans le monde d'all­
jOllrd'JllIi, éditions P.U.E, 1982, p. 83. 

20 Ibid. p. 21. 

21 Paul Vieille, "L'institution shi'ite, la religiosité populaire, le martyre et la révolution", Pwples méditerra­
néens, nO 16, juillet septembre 1981, p. 82. 
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public que celui-ci, à savoir les jeunes lycéens et étudiants issus de la petite bourgeoisie 
traditionnelle urbaine et des autres fractions dominées des classes moyennes. Le 
détournement de sens, au profit d'une politisation, dont fait état P. Vieille, en parlant de 
l'œuvre de Chariati, n'est-il pas, dans sa fonction profanatrice, semblable à celui opéré 
par la pratique de la magie ou toute autre pratique "religieuse" hérétique et dominée ? 
Parlant des rapports entre la pratique de la magie, de la sorcellerie, et le champ reli­
gieux, P. Bourdieu écrit : 

" .. , Toute pratique ou croyance dominée, est vouée à apparaître comme pro­
fanatrice dans la mesure où et par son existence même et en l'absence de toute 
intention de profanation, elle constitue une contestation objective du mono­
pole de la gestion du sacré, donc de la légitimité des détenteurs de ce mono­
pole: et, de fait, la survivance est toujours une résistance, i. e. l'expression 
du refus de se laisser déposséder des instruments de production religieux. "22 

Certes, on ne peut opérer la distinction entre l'islam-politique et l'islam-religion, ni 
même entre la religion et la politique comme deux sphères d'activité distinctes au sens 
weberien, que si le développement de la division du travail a abouti effectivement à la 
constitution d'un champ religieux distinct du champ politique; ce qui correspond à la 
nécessité de la rationalisation de la religion et donc de l'existence du clergé pour en 
garantir la validité et la perpétuation. Or, depuis le règne des Safavides (1501-1722) et 
la proclamation du chüsme comme la religion officielle de l'Iran (en 1501) jusqu'à nos 
jours, l'histoire des rapports entre la politique et la religion, entre le clergé et le pouvoir 
temporel, correspond précisément à l'histoire de la constitution d'un champ religieux 
autonome et distinct du champ politique. Cette constitution semble de toute évidence 
dater, de façon significative, du XVI ème siècle sous le règne des Safavides. Ainsi "le 
pouvoir temporel" (politique) et le pouvoir religieux n'ont pas toujours eu les même 
significations (ne correspondaient pas aux mêmes objets, à la même légitimité, ni 
surtout à la même rationalité) sous les différents khalifats et dynasties qui se succéde­
ront en Iran. Après l'invasion de l'empire Perse des Sassanides par les musulmans en 
633-641, la domination des Arabes fut marquée par les khalifats (sunnite) des 
Omeyyades (661-750) et des Abbassides (750-1258). Pour le premier le centre de khalifat 
fut établi en Syrie; mais la mauvaise administration du royaume islamique qui pro­
voqua de nombreuses révoltes dans des provinces iraniennes et notamment à 
Hamadan, Rey, Kerman, Sis tan, et à Khorassan où une guerre civile opposa les colons 
arabes, amena les Abbassides, appuyés par les colons Arabes de Khorassan mais aussi 
par les persans, à défier puis renverser les Omeyyades. Sous les Abbassides le centre du 
khalifat fut transféré à Baghdad et ce transfert qui semble correspondre à un change­
ment de méthodes d'administration, fut marqué par l'augmentation de l'importance 
des Persans et de la Perse dans l'administration et le développement de la civilisation 
islamique. 

Le khalife (sunnite, rappelons-le) sous les Abbassides, était considéré comme l'ombre 
de Dieu sur terre et les pouvoirs politiques dans différentes provinces de la Perse 
tiraient leur légitimité de leur soumission au khalife de Baghdad; soumission marquée 
par la prononciation du sermon par le souverain au nom de ce dernier. Omettre le nom 
du khalife de Baghdad dans les sermons équivalait à la déclaration de l'indépendance 

22 Pierre Bourdieu, "Genèse et structure du champ religieux", La Revue française de sociologie, XII, 1971, p. 309. 
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par le souverain. La légitimité des pouvoirs temporels et religieux se confondaient à tel 
point que le non-conformisme et l'opposition politique étaient inséparables23. Au début 
du khalifat des Abbassides, au moment où ces derniers jouissaient encore d'une auto­
rité directe sur les provinces iraniennes, "le khalife Ma'moun qui manifestait un intérêt 
particulier pour cette partie de son empire, tenta d'allier les descendants de Ali à sa 
cause en nommant l'Imam Reza (huitième Imam chüte), héritier présomptif du kha­
lifat"24. Les traces de cette tentative sont les deux sanctuaires les plus vénérés par les 
chiites: le sanctuaire d'Imam Reza à Machad et la tombe de sa sœur, Fatima, à Qom. 
Après l'invasion arabe, plusieurs dynasties, pour la plupart turcomanes se succédèrent 
ou coexistèrent dans différentes provinces de la Perse dont quelques unes des plus 
importantes sont les Tahérides (821-873), les Saffarides (861-900), les Alavides (864-884), 
les Buyides (934-1055), les Saldjoukides (1040-1194), les Samanides (902-1005), les 
mongols Ilkhanides (1253-1335 ou 1340), les Ghaznavides (961-1041), les Kharazmcha­
hides (1158-1231) et les Safavides (1501-1722). L'histoire de la Perse entre l'invasion 
arabe et le règne des Safavides donne l'image chaotique d'un empire émietté et est 
remplie de rebondissements, de guerres, d'alliances et de conquêtes éphémères ou 
durables. "En ce qui concerne l'histoire sociale, écrit Jean Calmard, cette période est des 
plus mal connue"25, Durant cette période, les relations entre l'autorité politico-religieuse 
du khalife et l'autorité temporelle des chefs des différentes dynasties régnantes en Perse 
subit de grandes modifications. Les Buyides, la seule dynastie chiite de cette période, 
imposèrent au khalife sunnite de Baghdad de les reconnaître. Les Samanides s'allièrent 
au khalife dans les guerres qui les opposèrent aux Saffarides et aux Alavides. Les tur­
comans Saldjoukides, en guerre contre les Buyides (d'obédience chüte) pour conquérir 
les provinces de l'Ouest de la Perse que ces derniers contrôlaient, renforcèrent la posi­
tion des sunnites et s'appuyèrent sur le khalife. L'affaiblissement considérable des kha­
lifes Abbassides incita les Saldjoukides à redéfinir les rapports entre le souverain poli­
tico-militaire et le khalife et à attribuer au souverain une partie des légitimités divines 
des khalifes. Le pouvoir des Saldjoukides trouva ainsi un fondement direct dans la 
chari'a et non plus seulement dans la reconnaissance du khalife. 

"La théorie saldjoukide de l'État, écrit Lampton, tout comme son fondement 
islamique primitif, avait une autre base qui s'inspirait de la théorie sassanide 
et qui fut mise en forme par Nizam al-Molk vazir d'Alp Arsalan et de 
Malekchah. Selon cette théorie, le sultan était directement désigné par 
Dieu; son pouvoir était absolu et ne nécessitait aucune justification, et en 
face de lui le peuple n'avait ni droits ni liberté. Cette théorie, tout comme la 
théorie islamique, mettait également en relief l'interdépendance de la 
royauté et de la religion, ainsi que celle de la stabilité et de la juste religion, 
mais elle se fondait plutôt sur la justice que sur la juste religion; le résultat 
favorable devait être atteint par le maintien de chacun à sa place légitime."26 
(Nous soulignons) 

23 A. K. S. Lampton, "Histoire de l'Iran jusqu'aux invasions turcomanes" in : Encyclopédie de l'Islam, Tome 4, 
p.19. 

24 Mohammad Reza Djalili, Religion et révolution, op. dt. p. 37. 

25 Jean Calmard, "Le chiisme imamite en Iran à l'époque saldjoukide" in: Le monde iranien et l'islam, Tome 1, 
Ed. Droz, 1971, p. 52. 

26 A.K.5. Lampton, op. dt. p. 27. 
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Le dernier roi saldjoukide, Toghrol, fut tué par les Kharazmchahides en 1194, mais le 
règne des Saldjoukides continua à l'Ouest de la Perse. Dans cette période les dignitaires 
religieux semblent être soumis à l'autorité du roi et leur statut ressemble à celui des 
hauts fonctionnaires de l'État. Le plus haut dignitaire religieux se nommait Sadre et 
était désigné par le roi. Selon Mortéza Râvandi, à cette époque la gestion des affaires 
religieuses de la cours était séparée de celle des sujets et ainsi deux Sadre-s étaient dési­
gnés par le roi, Sadre khâssé ("Sadre particulier", responsable des affaires religieuses de 
la cours) et Sadre Ammé ("Sadre public" s'occupant du peuple). Râvandi cite des cas de 
Sadre-s flagellés en public pour avoir manqué de respect envers le souverain27

• De son 
côté Jean Calmard fait état de violentes querelles théologiques opposant chiites et sun­
nites, sous le règne des Saldjoukides et, soulignant la vénération largement répandue 
de la Famille de Ali, il note la participation massive des sunnites à cette vénération: 

" ... Durant l'époque saldjoukides, à Ispahan, à Hamadan, à Ray, et proba­
blement dans d'autres villes sunnites, le deuil de Kerbela était commémoré 
par les sunnites, qui prononçaient des exécrations contre les Omeyyades."28 

Les rapports entre les khalifes sunnites, Abbassides ou Omeyyades, et les souverains 
locaux, en l'occurrence saldjoukides, et l'identification des pouvoirs temporel et spiri­
tuel, religieux et politique, sont sans doute les clefs de compréhension du succès de la 
Famille de Ali et des rites chiites dans les classes populaires. À ce propos Weber écri­
vait: 

"Chaque fois que les promesses des prophètes ou du sauveur ne correspon­
daient pas suffisamment aux besoins des couches socialement moins favori­
sées, une religiosité de rédemption secondaire se développait régulièrement au 
sein des masses, à l'ombre de la doctrine officielle. La conception rationnelle 
du monde, préformée en germe dans le mythe du Sauveur, avait dès lors pour 
rôle de créer une théodicée rationnelle de l'infortune. En même temps, elle 
donnait souvent à la souffrance comme telle une signification positive, qu'elle 
n'avait jamais eue à l'origine."29 

Il faut attendre la prédominance du chiisme et l'évolution des temps modernes pour 
voir se constituer un corps de clercs autonome et spécifique pouvant produire un 
message religieux correspondant à la demande (socio-religieuse) des classes dominées. 
Aux raisons politiques, religieuses et sociales qui ont déterminé la constitution d'un 
corps de clercs chiite en Iran il faut ajouter une autre cause : 

"Etant donné que la domination arabe de l'Iran fut limitée dans le temps, que 
les rapports entre dominants et dominés ("arabe", "adjam" - non arabe­
furent éphémères, que l'assimilation linguistique ne s'est pas réalisée contrai­
rement aux autres pays conquis par les arabes, par conséquent l'accès aux 
connaissances religieuses exigeait un corps intermédiaire, un intelligent 

27 Mortéza Râvandi, Târikhé Ejtémai~yé Iran (Histoire sociale de l'Iran), Tome 3, Ed. Amir-Kabir, Téhéran, 1978, 
p.430-550. 

28 Jean Calmard, "Le chiisme imamite en Iran à l'époque seldjoukide", op. cit. p. 65. 

29 Max Weber, "La morale économique des grandes religions. Essais de sociologie religieuse comparée", 
Archives de Sociolàgie des Religions, nO 9,1960, p. 13. 
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bilingue qui sache enseigner le Coran, déchiffrer les textes des "hadith" pour 
la masse des croyants."JO 

En 1501, le premier souverain Safavide, Chah Ismaïl 1er, proclama le chiisme religion 
officielle de l'Iran. Ses motifs semblent être d'abord le souci de marquer la différence 
entre l'État safavide et l'empire Ottoman sunnite qui, autrement, l'aurait absorbé, puis 
la création d'un sentiment d'unité et d'entité distincte chez les Iraniens, sentiment 
nécessaire à la fondation d'un État au sens moderne31

, et enfin la légitimation du 
pouvoir politique des Safavides qui prétendaient être des descendants de Ali, le 
premier Imam chiite. En tout les cas avec l'avènement des Safavides la période de 
l'émiettement de l'empire Perse décline et on semble s'acheminer à petits pas vers la 
constitution d'un État national. 

"La proclamation, écrit Bruijn, à Tabriz en 1501, à son accession au trône, de 
Chah Ismail, premier souverain Safavide, marque le tournant le plus décisif 
de l'islam iranien. Il était enjoint à la population de l'empire nouvellement 
conquis, d'adopter la forme chiite de l'appel à la prière et de maudire les trois 
premiers khalifes Râchidun (Aboubakr, Osmân, Omar qui précédèrent Ali) 
L'ancien schéma kaléidoscopique des allégeances religieuses qui avait tou­
jours montré jusqu'alors une prédominance du Sunnisme, était remplacé par 
une unité théocratique fondée sur la revendication pour les Imams alides 
d'une souveraineté exclusive en matière temporelle et spirituelle. Dans sa 
première phase l'État Safavide fut dominé par les chefs des tribus turcomanes 
des Kizilbache qui constituaient en même temps la caste dominante du corps 
religieux. Le Chah qui était aussi Murchid de l'ordre des Safavides, 
était, d'après des relations contemporaines d'observateurs européens, 
adoré comme un Dieu."32 (Nous soulignons) 

Après la proclamation du chiisme comme la religion officielle du pays et pour faire face 
au manque d'institutions juridico-politiques, les théologiens chiites locaux étant insuf­
fisants, les Safavides ont eu recours à des théologiens chiites étrangers, notamment ceux 
qu'ils firent venir de Syrie et de Bahrein33• Bien avant les Safavides, les fonctions de reli­
gieux, savant et magistrat se confondaient comme se confondaient, ou du moins étaient 
inséparables, les sciences et la théologie. Les termes além (pl. olamâ : savant) et ghâzi 
(pl. ghozât : magistrat, juge) désignaient en même temps les clercs (rohani)34. La fonc­
tion intellectuelle fut pendant très longtemps confondue avec celle du clergé. Si la sépa­
ration entre les pouvoirs temporel et religieux a posé assez tôt la question des rapports 
entre le pouvoir politique et la religion, par contre la science, l'éducation et la justice ont 
du attendre la fin du XIXe siècle pour s'affirmer comme des activités autonomes par 

30 Now Rouz, Bulletin d'Etudes Iraniennes nO 1, 1978, p. 19-20, cité par M. Djalili, Religion et révolution, op. cit. 
p.20. 

31 R. M. Savory, "Iran, des turcomans à nos jours" in : Encyclopédie de l'Islam, volume 4, p. 37 

32 J. T. P. de Bruijn, "Iran, Religion" in : Encyclopédie de l'Islam, nouvelle édition, article "Iran", volume 4, 
p.52. 

33 M. R. Djalili, Religion et révolution, éditions Economica, 1981, p. 41. 

34 Mortéza Râvandi, Târikhé ejtémai-yé Iran (Histoire sociale de l'Iran), Tome 3, Tabaghaté ejtémaï bad az eslam 
(Les classes sociales après l'Islam), Ed. Amir-Kabir, 1978, p. 433. 
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rapport à la religion. Dès l'époque des Safavides, la question de la légitimité du pouvoir 
se pose aux olama-s : "devait-il revenir à un théologien (majtahed) capable d'interpréter 
la volonté de l'imam occulté, ou à un descendant des imams, c'est-à-dire (selon leur pré­
tention) aux Safavides"35. Le Sadr, l'autorité religieuse suprême, était nommé par le roi 
mais jouissait d'une grande indépendance36• Jean Calmard parle de l'existence de deux 
catégories de clercs dès l'époque des Safavides, une catégorie composée de molla et 
mojtahed indépendants du pouvoir Safavide et proches du peuple et l'autre, composée 
de clercs nommés par le pouvoir et proches de lui (le Sadr ou le mollabachi)37. Saïd Amir 
Arjomand note que "la vraie anomalie de la période safavide n'est pas l'absence de pré­
tentions politiques de la part de la hiérocratie ... mais les prétentions religieuses des sou­
verains safavides ... "38 

C'est sous la dynastie des Qadjars que le champ religieux voit s'accélérer le processus 
de son autonomisation vis-à-vis du champ politique. Contrairement aux Safavides, les 
Qadjars ne pouvaient se prévaloir d'être des descendants de Ali, le premier Imam chiite. 
Le clergé avait réussi, entre temps, à mettre fin aux querelles qui, en son sein, divisaient 
les olama-s en deux tendances: ossouli et akhbari. Les ossouli-s soutenaient qu'en l'ab­
sence du douzième imam caché les olama-s sont compétents pour interpréter les textes 
sacrés et donner des modèles de comportement aux fidèles. Les akhbari-s réfutaient le 
rôle trop important qui était ainsi joué par les olama-s et leur assignaient simplement 
un rôle de transmetteurs du savoir traditionnel. La tendance ossau li s'imposa définiti­
vement à la fin du XVITI ème siècle. Yann Richard note 

"qu'il est significatif que la théorie akhbari devint prépondérante justement 
au moment où les olama furent exclus de la participation aux affaires d'un 
état chiite, pendant l'interrègne entre les Safavides et les Qadjar. La riposte 
ne se fit pas attendre, et le puissant théologien Mohammad Bagher Béhbahani 
(m.1793-94) alla jusqu'à dénoncer les akhbari comme infidèles, rétablissant 
l'influence des mojtahed à l'époque où s'instaurait la nouvelle dynastie des 
Qadjars. "39 

La différenciation des champs religieux et politique va ainsi en s'accélérant après le 
règne des Safavides. Les Qadjars tentent de ménager le clergé chiite en le faisant parti­
ciper le plus possible aux affaires d'État et le neutraliser lien encourageant les mariages 
entre les membres de la famille royale et les majtahed"4D

• 11 faut noter que les alliances 
maritales entre les khalifes ou les grands dignitaires religieux et la famille royale étaient 
fréquentes bien avant la dynastie des Qadjars. La révolution constitutionnelle de 1906-
1911 entérine la séparation de la religion et de la politique par la définition même du 

35 Yann Richard, "Le rôle du clergé ... ", op. cit. p. 6. 

36 Ibid, p. 7. 

37 Jean Calmard, "Shi'isme, doctrine politiqu,e et hiérarchies" in: Encyclopédie Universalis, Thesaurus-Index, 
3,1985, p. 27-43. J. P. Digard, "Shi'isme et Etat en Iran", op. cit. p. 76. 

38 Saïd Amir Arjomand, "Religion, political Action and Legitimate Domination in Shi'ite Iran: fourteenth to 
eighteenth centuries A. D." in: Archives Européennes de Sociologie, 1979, p. 103. 

39 Yann Richard, "Le rôle du clergé ... " op. cit. p. 7. 

40 M. R. Djalili, op. cit. p. 44. 
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rôle des olama-s au sein du nouvel appareil législatif. En effet, l'article 2 de la 
Constitution de 1907 précise qu'un groupe de 5 personnes choisies parmi les olama-s est 
chargé de surveiller, avec un droit de veto, la conformité des lois votées au parlement 
aux normes religieuses. Cet article tomba très vite en désuétude et ne fut jamais 
appliqué. Djalili note que 

"[' entente qui s'établit entre les olama-s et les laïcs, durant la période révo­
lutionnaire, fut de courte durée et qu'après l'instauration de la monarchie 
constitutionnelle les olama-s préférèrent prendre leur distance envers les ins­
titutions à la création desquelles ils avaient contribué et, d'autre part, les 
députés et autorités laïques firent tout leur possible pour les décourager. "41 

La construction, en 1849, de la première école moderne, l'École polytechnique 
Darolfonoun destinée à former les cadres de l'État Qadjar, marque une étape décisive 
dans le processus de la constitution du champ politique comme champ d'activité auto­
nome. Le comte de Gobineau, qui voyagea en Perse sous le règne de Nasser-Edine-chah 
Qadjar(1848-1896), décrivait ainsi les relations entre la royauté et le clergé: 

" ... À dater de ce moment, l'autorité royale marcha d'un pas très ferme dans 
la réaction contre un pouvoir qui l'avait souvent gêné et qui toujours lui 
avait fait grand'peur. Le prince s'attribua la nomination des Mojtaheds, ce 
qui n'avait pas lieu autrefois. Il ne les reconnut plus comme inamovibles; il 
n'admit même plus que leurs délits échappassent à sa connaissance. À son 
gré, il les cassa, les envoya en exil, les mit en prison, leur fit payer des 
amendes; en un mot il en fit des fonctionnaires tout aussi humbles, tout aussi 
désarmés que les autres, et les mollahs ont si bien conscience de leurs fai­
blesse, qu'il n'ose plus dire ni faire que ce que le gouvernement leur permet 
ou leur indique. "42 

Au XXe siècle, sous la dynastie des Pahlavis, avec la prédominance des rapports de pro­
duction marchande et l'apparition de la bourgeoisie moderne à partir des années 1960, 
l'autonomisation et en même temps la tension du champ politique vis-à-vis du champ 
religieux atteint son degré suprême. Cette période marque aussi le dépouillement total 
du clergé de ses fonctions éducative et juridique. Autrement dit, la révolution islamique 
coïncide avec l'achèvement de l'autonomisation et la spécification du champ religieux 
vis-à-vis de tous les autres champs d'activité. 

Le clergé chüte, tout au long du XIX ème et XXème siècle et jusqu'à la révolution isla­
mique, n'avait joué que le rôle 11 d'assistant technique" de certains mouvements sociaux 
et politiques, en leur apportant ou en leur refusant la légitimité divine, ou en mobilisant 
les masses pour les abandonner par la suite entre les mains des politiques et ne 
conserver pour lui-même qu'un pouvoir (de plus en plus rarement respecté) de super­
vision et de contrôle. L'ayatollah Kachani, le plus engagé des clercs dans les années 
1950, dans son soutien, puis son opposition, à Mossadegh et dans sa caution au coup 
d'État d'août 1953 qui réinstalla le Chah sur le trône, n'a jamais envisagé d'intervenir 
directement en tant que religieux dans les affaires politiques. Les enjeux de l'engage-

41 Ibid p. 49. 

42 Comte de Gobineau, Trois ans en Perse, Ed. Gallimard, p. 42. 
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ment politique d'un clerc comme l'ayatollah Kachani étaient "visiblement" différents 
de celui d'un homme politique comme Mossadegh: 

"Il (1'ayatollah Kachani) ne fit jamais campagne pour être élu au Majles, écrit 
Yann Richard, et ne vint jamais participer aux séances, même quand il était 
président. À un journaliste qui lui demandait pourquoi il ne s'était pas servi 
de cette tribune pour s'opposer à l'octroi des pleins pouvoirs à Mossadegh il 
répondait: "Cela ne convient pas à ma dignité" ... Kachani ne refusait pas 
le pouvoir mais il voulait l'exercer par personnes interposées, en faisant 
nommer et révoquer les exécutants, à la manière d'un prince absolu qui ne 
peut pas se permettre de se tromper lui même."43 (Nous soulignons) 

Ainsi jusqu'à la révolution islamique, le clergé chiite pouvait se permettre le luxe de 
voir des différends politiques, sans gravité véritable pour son existence ni pour son 
pouvoir intemporel et sacré, diviser, de temps en temps ou de façon permanente, ses 
membres. À propos des divisions politiques du clergé chüte iranien Jean-Pierre Digard 
écrivait en 1980 : 

"Le fait que Shariat-Madari tienne un discours libéral, volontiers anti-com­
muniste, apprécié du bazar, Khomeiny un discours "social" et populiste, etc. 
a pour effet principal d'élargir la base sociale de l'appareil religieux et d'as­
seoir la domination de celui-ci en tant que classe. Surtout attentif à tout ce 
qui pourrait indiquer une perte d'audience de Khomeiny, les observateurs 
occidentaux se trompent sur l'importance à donner aux divisions du clergé 
shiite : à mon avis, loin de l'affaiblir, ces divisions le renforcent."44 

L'origine des différends politiques du clergé chiite iranien n'a jamais été analysée sous 
l'angle de leur fonction de démarcation à l'intérieur du champ religieux et par rapport 
aux positions et aux intérêts spécifiques qui s'y rattachent. Ces intérêts ne sont pas tou­
jours immédiatement identifiables aux intérêts politiques et économiques d'autres 
groupes ou classes de la société. L'engagement politique d'un marjaé-taqlid ou d'un 
Majtahed, malgré l'importance de ses conséquences politiques et bien qu'accompli au 
nom de l'islam, ne mettait pas en cause la séparation de la religion et de la politique 
comme deux sphères d'activité distinctes. Certes, il y avait le fatum, lancé par les olama-s 
pour engager une action collective (et parfois politique) des fidèles (le boycottage 
général et réussi de la Régie des Tabacs en 1891 à l'appel des clercs chiites et pour pro­
tester contre sa concession à l'Anglais Talbot en est l'exemple) mais la religion et la poli­
tique, ainsi que leur exercice, restaient deux choses séparées. Avec l'avènement de la 
république islamique les choses ont fondamentalement changé, tant pour le clergé que 
pour les révolutionnaires les plus fidèles à Khomeiny. Ces derniers sacralisaient le 
pouvoir politique exercé par le clergé et, du coup, la politique perçue comme le sens 
profane du monde ne pouvait qu'être exclue. Il ne s'agissait ni d'un amalgame de la 
politique et de la religion, ni de quelque chose qui s'appellerait "politico-religieux", il 
s'agissait plutôt d'une redéfinition de la politique et de ses enjeux. L'ayatollah 

43 Yann Richard, "Base idéologique du conflit entre Mossadegh et l'ayatollah Kachani" in: J. P. Digard (textes 
réunis par), Le cuisinier et le philosophe, Maisonneuve et Larose, 1982, p. 271. 

44 J. P. Digard, "Ma principale raison d'espérer", Nouvelle critique, n° 130, janvier-février 1980. Il ne s'agit pas 
là de discuter l'emploi du mot "classe" pour désigner le corps clérical chiite. J. P. Digard a critiqué lui­
même, par ailleurs, la définition du clergé chiite comme une classe sociale, courante chez certains auteurs 
américains a. P. Digard, "Shi'isme et État en Iran", op. cit. p. 87). 
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Khomeiny et la quasi-totalité du clergé qui le soutenait, hésitant un moment entre leur 
rôle politique traditionnel et les exigences de la nouvelle situation, décidèrent finale­
ment de s'engager sur la voie, nouvelle et inconnue, qui s'ouvrait devant eux (en 1979 
l'ayatollah Khomeiny avait déconseillé aux olama-s d'être candidats aux élections ou 
d'occuper des postes gouvernementaux; à partir de 1981 les enturbannés, encouragés 
par le même ayatollah Khomeiny, ont investi toutes les fonctions de l'État). 

Avec l'instauration de la république islamique le mouvement révolutionnaire est passé 
du combat contre un pouvoir en place, à la lutte pour un ordre nouveau à établir. Et 
dans cette phase la difficulté majeure du clergé chiite était de rassembler dans les 
faits ce que la conscience des classes populaires, mais aussi sa propre perception, 
séparait farouchement: le champ politique et le champ religieux. L'issue a été, on 
peut s'en douter, la sacralisation de celui-là et non pas la politisation de celui-ci. À partir 
de là, des difficultés encore plus insurmontables se faisaient jour: comment concilier le 
pluralisme de l'autorité religieuse, qui caractérise le chiisme, avec les obligations d'un 
pouvoir d'État unique, qui caractérise tout régime politique stable ? Quel statut 
accorder aux décrets, lois et décisions gouvernementaux qui touchent bien des 
domaines inexplorés par la Loi sacrée? Le pouvoir étatique dans ce cas est-il faillible ou 
infaillible? L'infaillibilité n'est-elle pas l'exclusif des douze Imams chiites, et le clergé 
chiites n'est-il pas considéré lui-même comme une autorité susceptible d'erreur ? 
Autant de questions redoutables pour l'ayatollah Khomeiny et le clergé chiite. Le 
combat de Khomeiny trouvait là, dans ces difficultés, son point d'aboutissement car ses 
conceptions, anciennes, sur le rôle du clergé allaient déjà dans ce sens: 

"(N'allez pas croire qu'il faille) séparer le spirituel du temporel, écrivait 
Khomeiny, et que les olama-s ne doivent pas se mêler des affaires séculières! 
Ce sont les colonisateurs qui le disent et le diffusent; ce sont les infidèles qui 
le proclament. Est-ce qu'au temps du Prophète la politique était séparée de la 
religion? Est-ce qu'en ce temps là un groupe s'occupait de la spiritualité, un 
autre de la conduite des affaires politiques et temporelles? Ces paroles ont été 
inventées par les colonisateurs ( ... ) afin de couper les olama-s du peuple et des 
combattants pour la liberté et l'indépendance ... "45 

La référence de Khomeiny au pouvoir du Prophète comme l'exemple de l'unité de la 
religion et de la politique et le parallèle qu'il établit entre ce pouvoir et l'inséparabilité 
du temporel et du spirituel sont significatifs: le pouvoir du Prophète, tout comme l'idée 
du gouvernement islamique que défend Khomeiny, s'opposent aux autres pouvoirs 
politiques (ou plutôt à tout pouvoir politique temporel), par leurs enjeux, leur "position 
téléologique", et "leurs intérêts spécifiques"46. Pour paraphraser l'expression de 
P. Bourdieu, on ne pourra pas faire courir un ayatollah ou un mojtahed chiite avec les 
mêmes enjeux qu'un homme politique. Ainsi, même si Khomeiny, dans sa prétention à 
s'emparer du pouvoir temporel-politique, est innovateur, la question des rapports entre 
la religion et la politique ne peut que se poser avec encore plus d'acuité. Nikki 
R. Keddie insiste sur la nouveauté des conceptions de Khomeiny dans l'histoire du 
chiisme: 

45 Seyed Rouhollah Moussavi Khomeiny, Le gouvernement islamique (Hokoumaté eslami) in : Y. A. Henry, op. 
cit. p. 39. 

46 "Un champ ... se définit entre autres choses en définissant des enjeux et des intérêts spécifiques, qui sont 
irréductibles aux enjeux et aux intérêts propres d'autres champs." P. Bourdieu, Questions de sociologie (entre 
bien d'autres références possibles), op. cit. p. 113. 
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" ... Aucun penseur chiite de premier plan avant lui (Khomeiny) n'avait dit 
que les olama-s devaient disposer du pouvoir d'État et que leur chef devait 
gouverner. Le chiisme ancien croyait au règne héréditaire des imams ... Dans 
la branche duodécimaine du chiisme ... le douzième imam est censé avoir 
disparu sur terre et devoir revenir pour la période paradisiaque qui inaugu­
rera les derniers temps ... En son absence ... les olama-s ont revendiqué tout 
au plus le droit de contrôler le pouvoir des chahs. Jamais celui de régner eux­
mêmes."47 

L'innovation khomeiniste du "gouvernement islamique", ne pouvait qu'indisposer les 
autres grands mojtahed-s chiites; car la communauté qui disposait jusque là de plu­
sieurs majaé taghlid-s (sources d'imitation) choisis librement par les fidèles pour 
devenir leur guide, voyait à sa tête un seul guide qui s'octroyait, direction de l'État 
oblige, tous les pouvoirs temporels et spirituels réservés aux douze Imams. Vélayaté 
faghih (tutorat d'un juriste suprême mandaté pour gouverner) est devenu l'article de 
base de la Constitution de la République islamique. "La théorie de Khomeiny, note 
Amir Arjomand, remplace le traditionnel pluralisme chiite par un monisme théocra­
tique."48 

Mais malgré tout ce qu'on a pu écrire à ce sujet "la guerre des ayatollahs" (la vraie) n'a 
pas eu lieu, sans doute parce qu'il en allait de l'existence même de l'institution reli­
gieuse. Vahdaté kalamé (littéralement: unité de parole. Signifie unité de corps) tant 
exigée par Khomeiny a été respectée et l'esprit de corps l'a emporté; un esprit de corps 
dont "la vigueur a trop souvent été sous-estimée"49. C'est que, "la croyance que l'insti­
tution organise (croyance en Dieu, dans le dogme, etc.) tend à masquer la croyance dans 
l'institution, l' obsequium, et tous les intérêts liés à la reproduction de l'institution"so. 
Ainsi, après la révolution, la majorité des grands théologiens" est restée fidèle à la ligne 
"quiétiste" traditionnelle, note Yann Richard, qui consiste à s'abstenir de toute partici­
pation directe à la politique. C'est le cas des ayatollahs Kho'i (à Najaf), Golpayégani (à 
Qom), et Qomi (à Mach-had)"sl. L'ayatollah Chariat-Madari (le plus prestigieux après 
Khomeiny et dont l'influence est grande surtout dans la région d'Azarbaïdjan), après 
avoir été accusé de participation à un coup d'État manqué contre la république isla­
mique (un coup d'État auquel il aurait promis sa caution spirituelle) a été révoqué par 
les mojtahed-s de Qom en avril 1982 et réduit au silences2. Le 21 avril 1982 les bazars de 

47 Nikki R. Keddie, "L'ayatollah est-il un intégriste?" Le Monde du 22 août 1980. 

48 Saïd Amir Arjomand, "La règle de Dieu en Iran" in : Les temps modernes, n° 502, mai 1988, p. 105. 

49 Jean-Pierre Digard, "Des ethnologues chez les ayatollahs", Rc-vue française de science politique, n° 38 (5) 
octobre 1988 p. 789. 

50 Pierre Bourdieu, "Sociologues de la croyance et croyance des sociologues", Archives des Sciences Sociales des 
Religions, nO 63/1 janvier-mars 1987. 

51 Yann Richard, "Le shi'isme iranien, des Safavides à la Constitution de 1906", Encyclopédie Universalis, 1985, 
p.808. 

52 Sadegh Gotbzadeh, l'instigateur du coup d'État manqué, affirmait, après son arrestation, lors de ses 
"aveux" télévisés, que deux religieux avaient pris contact en son nom avec l'ayatollah Chariat-Madari pour 
informer celui-ci du complot. "Ces deux intermédiaires, disait Gotbzadeh, les hojatoleslam Hadj Mehdi 
Madavi et Abdol Reza Hedjavi, m'ont affirmé que l'ayatollah Chariat-Madari leur avait déclaré qu'il ne 
pouvait rien dans la réalisation de ce projet, mais que, si celui-ci réussissait, il ferait des déclarations pour 
le soutenir." (Le Monde du 21 avril 1982). 
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l'Iran furent fermés en signe d'approbation et de soutien à la décision des Mojtahed-s 
de Qom qui avaient décidé la veille de démettre l'ayatollah Chariat-Madari de son titre 
de majaé-taghlid "parce qu'indigne d'occuper ce rang"53. Décision sans précédent qui 
exprimait bien tous les paradoxes de la situation. Même les ayatollahs compromis avec 
le régime du Chah n'avaient pas fait l'objet d'une telle mesure qui témoignait, par sa 
nouveauté, des rapports inédits entre la politique et la religion sous la république isla­
mique. 

Insistant sur le paradoxe que représente pour le gouvernement islamique l'insignifiance 
des articles politiques dans la Loi sacrée chüte et même l'inexistence d'une théorie chüte 
du pouvoir temporel, Saïd Amir Arjomand analyse les conséquences de ce fait sur le 
pouvoir islamique actuel en Iran et décrit ses tentatives pour "concilier" les impératifs 
politiques de l'Etat avec les exigences du fonctionnement du champ religieux. 

" ... Ainsi pour la première fois dans l'histoire du chiisme fut revendiqué le 
caractère sacré d'une catégorie "d'ordonnances de second ordre" (lois et 
décrets gouvernementaux), non en raison de la compétence juridique des 
mojtaheds, mais de leur droit présumé à gouverner, droit qui, ne l'oublions 
pas, fut restreint dans son application au seul juriste suprême. Cette situa­
tion ne manqua pas de provoquer le sarcasme des Grands ayatollahs qui 
avaient pourtant explicitement reconnu l'autorité de Khomeiny comme 
juriste suprême ... Le Grand ayatollah GolpayéganL. exprima l'espoir de 
voir les éléments dirigeants 'se comporter avec prudence et accepter d'obéir 
aux ordonnances premières de l'islam, non à des ordonnances que des servi­
teurs de Dieu (c'est-à-dire eux-mêmes) prétendent être des ordonnances 
divines. "'54 

La distinction entre les deux catégories d'ordonnance fut abolie en 1988 et Khomeiny 
assimila les ordonnances gouvernementales aux ordonnances premières de la Loi 
sacrée qui devaient être appliquées immédiatement. S. Amir Arjomand conclut que la 
conséquence première de cette évolution est paradoxalement le renforcement de l'auto­
rité de l'État plutôt que celui du juriste suprême (vélayaté faghih) dont le mandat est 
difficile à renouveler après la mort de Khomeiny5s. 

La concurrence de sens et de valeurs entre le champ religieux et le champ politique 
pourrait ainsi constituer une nouvelle grille d'analyse de la révolution islamique. En 
intégrant ainsi le sens (en l'occurrence religieux) produit par les agents sur leurs pra­
tiques, l'analyse sociologique se dote des moyens de contourner l'erreur commune et 
"classique" des analyses "objectivistes" dont l'essentiel consiste en un travail de relec­
ture politique des actes et des pensées révolutionnaires en les dépossédant de leur sens 

53 Le Monde du 22 avril 1982. 

54 Saïd Amir Arjomand, "La règle de Dieu en Iran", op. cit. p. 113. 

55 Jean Calmard, critiquant la thèse de Saïd Amir Ajomand sur l'insignifiance ou l'inexistence d'une théorie 
politique de gouvernement dans le chiisme, se demande: "le silence des mojtahed sur ce sujet délicat n'est­
il pas une subtilité dialectique qui peut leur permettre, éventuellement, de revendiquer la totalité du 
pouvoir spirituel et temporel (dogmatiquement inséparables). Pour eux, comme pour toutes les hiérocra­
ties, il est bon de profiter au maximum de toutes les opportunités temporelles tout en affichant le plus 
grand mépris pour le pouvoir séculier." J. Calmard, "les olama, le pouvoir et la société en Iran: le discours 
ambigu de la hiérocratie", op. cit. p. 259. 

Cahiers de Recherche N° 4 - 1995 



La question des rapports entre le clergé chiite et la politique dans la révolution Islamique 
en Iran: esquisse d'une analvse du champ religieux 

originel. Contrairement à ce que pourrait laisser penser un tel travail de relecture, 
l'islam ne pouvait se politiser au point de devenir l'équivalent des idéologies politiques 
concurrentes. L'islam-religion (si l'on peut s'exprimer ainsi) a été l'islam dominant de 
la révolution. Il correspond à la demande, de la part des fidèles, d'un message religieux 
privilégiant le renversement de l'ordre symbolique à la révolte contre l'ordre objectif 
réel et devient de ce fait un message religieux conservateur qui accommode et récon­
forte, en un mot reproduit, les propriétés liées au déracinement culturel et social des 
couches populaires comme de la classe ouvrière. En cela, l'idéologie islamique domi­
nante de la révolution, tout en étant la traduction des contradictions objectives de 
classes - en témoigne l'adéquation entre l'offre et la demande du message religieux -
n'est pas une idéologie de la lutte des classes. L'opposition entre ces deux conceptions, 
l'islam-religion et l'islam politique, a marqué l'évolution politique du clergé chiite et 
notamment celle de Khomeiny. La religiosité populaire, fortement sollicitée par la révo­
lution islamique (et l'inverse), n'est pas restée à l'écart de cette opposition de sens. Pour 
saisir les rapports entre la conscience politique et la conscience religieuse et comprendre 
la place du clergé chiite dans la révolution islamique, il faudrait, nous semble-t-il, placer 
la barre de fractionnement idéologique, selon l'objectif de l'analyse, autant à l'intérieur 
de l'islam politisé qu'entre l'islam politisé et l'islam-religion. 
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Des élites dans le changement social. Égypte, Jordanie, Syrie. 

Maghreb-Machrek n° 146, octobre-décembre 1994 

Ce numéro de Maghreb-Machrek regroupe quelques textes produits dans le cadre de la 
réflexion collective (Action Spécifique Programmée CNRS/ORSTM; responsables Éli­
sabeth Longuenesse et Roland Waast) sur la place des ingénieurs et des médecins dans 
les politiques de développement et sur le phénomène de dégradation des conditions 
d'exercice, et parfois de l'image de ces métiers, consécutif à l'échec de ces politiques. Si 
cette évolution est devenue générale, elle ne s'est pourtant pas faite partout de la même 
manière, dans les mêmes conditions, à la même vitesse. Trois situations nationales sont 
ici prises en compte, celles de l'Égypte, de la Syrie et de la Jordanie. 

Le cas de l'Égypte représente un point de référence pour la réflexion d'ensemble, dans 
la mesure où le modèle égyptien a eu une grande influence sur les autres pays arabes, 
notamment la Syrie avec laquelle elle a formé pendant trois ans la République Arabe 
Unie. La Jordanie offre un modèle professionnel différent, car beaucoup plus récent et 
marqué par le rôle prépondérant joué par l'armée dans le développement des services 
de santé. Dans les trois pays, médecins et ingénieurs se sont dotés d'organisations pro­
fessionnelles originales, conjuguant les fonctions de l'Ordre, du syndicat et de la 
mutuelle, qui se sont érigées en forces politiques d'opposition où les courants isla­
mistes, modérés ou radicaux, ont acquis une influence importante. 

Contributions 

Ingénieurs et médecins dans le changement social. Égypte, Syrie, Jordanie. 
Élisabeth Longuenesse 

Les ingénieurs militaires égyptiens. 
Tewfick Ac/imandos 

Égypte. Le syndicat des Ingénieurs et le courant islamique. 
Mustafa K. El Sayyid 

Médecins et ingénieurs sur le marché du travail en Égypte. 
Nader Fergani 

Les médecins militaires en Jordanie, précurseurs de la modernité scientifique. 
Brigitte Curmi 

Ingénieurs et médecins dans le changement social en Syrie. Mobilité sociale et recom­
position des élites. 
Élisabeth Longuenesse 
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Professions scientifiques en crise: ingénieurs et médecins en Syrie, Égypte, Algérie. 

Revue Tiers-Monde Tome XXXVI, n° 143, juillet-septembre 1995 

Les articles réunis dans ce dossier sont également issus des travaux du réseau constitué 
autour de l'ASP ORSTOMjCNRS et complètent les résultats présentés dans le 
Maghreb-Machrek nO 146. Ils font état de la crise profonde qui touche les ingénieurs et 
les médecins, non seulement au Machrek, mais également au Maghreb, étudié ici à 
travers le cas de l'Algérie. À l'ouest comme à l'est du monde arabe, ces deux professions 
sont en effet aujourd'hui confrontées aux pressions des politiques d'ajustement struc­
turel, au démantèlement du secteur public, au retrait de l'État et au retour de l'entre­
prise privée. Ces changements entraînent une révision radicale de l'identité profession­
nelle de l'ingénieur, et dans une moindre mesure de celle du médecin, construites à 
l'époque où triomphait l'idéologie du développement promue par l'État modernisateur. 

Contributions 

Introduction. 
Élisabeth Longuenesse et Roland Waast 

Ingénieurs et médecins en Syrie: formation, emploi, statut social. 
Élisabeth Longuenesse 

Itinéraires médicaux en Égypte. 
Sylvia Chiffoleau 

Ingénieurs et ouverture économique en Syrie et en Égypte. un groupe professionnel en 
quête d'identité. 
Sari Hanafi 

Ingénieurs de production et médecins du travail: itinéraires et statut social (Algérie). 
Hocine Khelfaoui 

Les ingénieurs et le pouvoir. 
Ali El Kenz 
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Santé, Médecine et Société dans le Monde arabe 
Sous la direction d'Élisabeth Longuenesse 

Maison de l'Orient Méditerranéen-L'Harmattan, Paris, 1995 

Dans le monde arabe comme dans de nombreux pays du tiers-monde, les difficultés 
économiques et sociales grandissantes provoquées par les politiques de la libéralisation 
économique, et la montée des courants islamistes qui en sont pour une large part la 
conséquence, se traduisent dramatiquement dans le champ de la santé. La revendica­
tion du droit à la santé s'est aujourd'hui généralisée, traduisant une mutation profonde 
des représentations de soi. Dès le XIXè siècle, avec la pénétration étrangère, la situation 
sanitaire, comme la pratique de la médecine, subissaient des transformations radicales, 
qui se sont accélérées avec la domination coloniale, puis à l'indépendance. Aborder la 
question de la santé et de la médecine dans les sociétés arabes aujourd'hui met en jeu 
toutes les dimensions du social et doit mobiliser toutes les disciplines des sciences 
sociales, si l'on veut la comprendre comme phénomène total, dans l'ensemble de ses 
aspects historiques, culturels, sociaux, politiques, économiques. 

C'est un tel croisement des regards que propose cet ouvrage, 

Contributions 

Introduction 
Élisabeth Longuenesse 

Représentations de la santé et de la maladie 

Islam, science et médecine moderne en Égypte, 
Sylvia Chiffoleau 

Nosographie avicennienne et tradition populaire, 
Floréal Sanagustin 

De la maladie dans le Sud-Tunisien: actualité d'une représentation, 
Amina Shabou 

Corps, croyances et institution médicale au Maroc, 
Mohammed Dernouny 

Santé et médecine de l'Empire ottoman à la domination coloniale 

Hygiénisme colonial et médicalisation de la société marocaine au temps du protectorat 
français: 1912-1956, 
Daniel Rivet 

Les instituts Pasteurs de la Méditerranée arabe : une religion scientifique en pays 
d'islam, 
Anne-Marie moulin 
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Vingt ans au service de la médecine turque: le Dr Fauvel à Istanbul (1847-1867). 
Daniel Panzac 

Systèmes de santé, politiques de santé, position des professionnels 

1 

Financement et dynamique des systèmes de santé au Maghreb: données et problèmes 
actuels. 
Miloud Kaddar 

Les associations de type ONG dans le domaine de la santé au Liban: un service public 
pris en charge par le privé. 
Brigitte Curmi 

Les médecins syriens, des médiateurs dans une société en crise? 
Élisabeth Longuenesse 

La formation des médecins égyptiens. 
Sylvia Chiffoleau 

Santé et systèmes de santé dans le monde arabe: un bref état des lieux. 
Élisabeth Longuenesse 
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Tribus, tribalismes et États au Moyen-Orient 
sous la direction de Riccardo Bocca et Christian VeIud 

Maghreb-Machrek n° 147, janvier-mars 1995 

Ce numéro spécial de Maghreb-Machrek entre dans le cadre d'un programme de 
recherche du GREMMO qui s'attache à étudier les formes modernes et diversifiées du 
phénomène tribal dans les États du Moyen-Orient. Dans un contexte d'instabilité des 
systèmes politiques arabes, la vitalité des solidarités de corps demeure remarquable. En 
historicisant ces 'asabiyât, les auteurs des contributions réunies dans ce numéro mon­
trent la complexité du phénomène et ses implications politiques. Ils font ainsi appa­
raître les capacités d'adaptation de ces solidarités tribales à des contextes nouveaux. Ils 
analysent leur reproduction, leurs dynamiques et leur signification dans le cadre de la 
formation des États du Moyen-Orient et mettent en évidence leur coexistence, à la fois 
conflictuelle et complémentaire, avec les sentiments d'appartenance nationale apparus 
au cours du XXè siècle. 

Contributions 

'Asabiyât tribales et États au Moyen-Orient: confrontations et connivences. 
Riccardo Bocca 

Dynasties durables et non durables: les Al Rachld et les Sa'ûd en Arabie centrale. 
Madawi al Rasheed 

Frontières, tribus et État(s) en Jordanie orientale à l'époque du mandat. 
Riccardo Bocca et Tariq Tell 

Syrie: tribus, mouvement national et État mandataire (1920-1936). 
Christian VeIud 

La confédération des Muntafik : une représentation en miniature de la "question ira­
kienne", 
Pierre-Jean Luizard 

L'espace tribal des Alaouites à l'épreuve du pouvoir: la désintégration par le politique. 
Alain Chouet 

"Tribaliser" la Nation, "nationaliser" les tribus: politique de l'histoire chez les Bédouins 
de la Balqua', en Jordanie. 
Andrew Shryock 

Un État contre les Bédouins, l'Arabie Saoudite: jalons pour une thèse. 
François Pouillon, avec la collaboration de Thierry Mauger 

Les Bédouins du Neguev et l'État d'Israël: une politique évolutive. 
Lauren Basson 
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Du privé au public. Espaces et valeurs du politique au Proche-Orient 

Les Cahiers du CERMOC n° 8, Beyrouth, 1994 

Les études urbaines occupent traditionnellement une place importante dans les travaux 
du GREMMO. En réponse à un appel d'offre du Plan Urbain, en 1990, une partie de son 
équipe a entrepris d'étudier "La composition-recomposition des espaces publics dans 
la ville arabe" dont le projet incluait une dimension historique ainsi que l'approfondis­
sement de deux études de cas, celles des villes d'Alep et de Beyrouth. La problématique 
de cette recherche, ainsi qu'une bibliographie de 250 références sur le sujet, ont fait 
l'objet du second numéro des Cahiers de l'IRMAC "monde arabe contemporain" en 
1993. 

Cet axe de recherche s'est trouvé en affinité avec un programme lancé par le CERMOC 
sur les "expressions de la vie politique dans les sociétés du Moyen-Orient". Les contri­
butions réunies dans les Cahiers du CERMOC rendent compte de l'association de ces 
deux thèmes de recherche. Elles s'attachent à montrer, dans la diversité des lieux et des 
temps, que le lien politique se négocie sans cesse, à travers une multitude de combinai­
sons et de médiations qui impliquent espaces et groupes. 

Contributions 

Présentation. 
Jean Hannoyer 

L'espace domestique et sa négociation: le cas des quartiers squatters à Amman. 
Setency SIUlmi 

La plume, la canne à pêche et le lutrin. Une sociabilité de quartier à Alep au XIXè siècle. 
Marianne Petit 

La diwaniyya, espace exemplaire d'une pratique sociale: lieu de production du pres­
tige. 
Fatiluz Dazi-Heni 

Être hors la ville dans la ville: les cafés de Hamra. 
Cluzwqi Douaihy 

Riad el Feth : un espace public moderne à Alger. État de la recherche. 
Joëlle Deluz-La Bruyère et Zineb Guerroudj-Benzetja 

Espaces publics du centre-ville à Alep. 
Jean-Claude David 

L'espace communautaire orthodoxe dans la ville de Beyrouth (1775-1850). 
May Davie 

Structures familiales et État national. 
Françoise de Bel Air 
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Les associations de type "ONG" au Liban : un service public pris en charge par le 
privé? 
Brigitte CurmÎ 

Image du corps, esprit de corps et démocratie (sur deux formations résistantes au 
travail d'abstraction politique). 
Ahmad Beydoun 

Pour une problématique de l'espace public au Moyen-Orient. Le cas de Beyrouth et 
Alep. 
Nabil Beyhum et Jean-Claude David 
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Activités du GREMMO 

À paraître 

Chypre hier et aujourd'hui. Échanges et interre­
lations en Méditerranée orientale, sous la 
direction de F. Métral, M. Yon, 
y. loannou, Travaux de la Maison de 
l'Orient n° 26, Lyon, Maison de l'Orient. 

Espaces publics, paroles publiques au Maghreb et 
au Ma ch rek, sous la direction de 
R. Bekkar, J.-c. David, H. Davis Taïeb, 
coll. "Études sur le Monde Arabe", 
Paris/Lyon, L'Harmattan - Maison de 
l'Orient. 

Publicafions des membres du GREMMO 

Ouvrages 

BOCCO (R.), DJALILI (M.R.) éd., Moyen­
Orient : migrations, démocratisation, 
médiations, Paris, PUF /Génève, !HEl, 
1994. 

CORNAND O.), L'entrepreneur et l'État en 
Syrie. Le secteur privé du textile à Alep, 
L'Harmattan - Maison de l'Orient, Lyon, 
1994. 

FERJANI (C) éd. 1993, Vieillir et mourir en 
exil, PUL, Lyon. 

FERJANI (C), La république, l'immigration, 
l'Islam ou le triangle des malentendus, 
UIIT, Paris, 1994. 

LONGUENESSE (E.) éd., Santé, médecine et 
société dans le monde arabe, L'Harmattan­
Maison de l'Orient, Paris-Lyon, 1995. 

Articles, contributions à des ouvrages 
collecHfs 

BEYHUM (N.), "Deux études sur la popula­
tion de la ligne de démarcation à 
Beyrouth", Les annales de géographie 14, 
Univ. St Joseph, Beyrouth, 1994, p. 13-72. 

BEYHUM (N.) "Les démarcations au Liban", 
Le Liban d'aujourd'hui, Kiwan (F.) éd. 
CNRS-CERMOC, Paris, 1994, p. 275-296. 

BEYHUM (N.), "Universités et territoires à 
Beyrouth: histoire d'une fragmentation 
poussée trop loin", Les annales de la 
recherche urbaine n° 62-63, 1994, p. 30-37. 

1 
BEYHUM (N.), "Front de mer à Beyrouth" 

Prendre place, Espace public et culture dra­
matique (Actes du Coll. de Cerisy), 
Joseph (1.) éd., Éditions Recherches Plan 
Urbain, Paris, 1995, p. 273-281. 

BIANQUIS (A.-M.), "Rahba et le Diyar 
Mudar, de la fondation de la ville à la 
conquête seldjoucide. Étude des sources 
arabes", Le Nord-Est syrien n° spécial du 
BEO XLX-XLII, 1993, p. 25-53. 

BIANQUIS (A.-M.), "L'extension de la ville 
de Damas au cours du 20e siècle" (en 
arabe), Al Turâth al-'Arabî, Damas, 1994, 
p.217-231. 

BOCCO (R.), "Sviluppo e democrazia : 
considerazioni politiche sulla necessità 
di nuovi modelli di cooperazione nel 
bacino mediterraneo", Il mediterraneo da 
mosaico a regione, Documenti CNEL 
n° 22, Amoroso (B.) éd., Consiglio 
Nazionale Dell'Economia e deI Lavoro, 
Rome, 1993, p. 160-164. 

BOCCO (R.), JAUBERT (R.), "Les mythes de 
l'aridité", Campus n° 20, Univ. de 
Genève, Genève, 1993, p. 42-43. 

BOCCO (R.), JAUBERT (R.), "Bédouins 
États et politiques de développement a~ 
Moyen-Orient arabe", Courrier de 
l'UNESCO, UNESCO, Paris, 1994, p. 17-
23. 

BOISSIERE (T.), "Les I:Iawâkïr de Qousseir, 
jardins potagers et cultures maraîchères 
dans un village de Syrie centrale", Bull. 
d'Études Orientales n° 47, IFEAD, Damas, 
1995, p. 69-80. 

CHEIBAN (A.), "À propos de la question du 
sens dans l'analyse sociologique de la 
Révolution islamique en Iran", Regards 
Sociologiques n° 7, Strasbourg, 1994, p. l­
B. 

CHIFFOLEAU (S.), "Islam, science et méde­
cine moderne en Égypte", Santé, méde­
cine et société dans le monde arabe, Longue­
nesse (E.) éd., l'Harmattan - Maison de 
l'Orient, Paris, 1994, p. 25-38. 

CHIFFOLEAU (S.), "Itinéraires médicaux en 
Égypte", Professions scientifiques en 
crise : ingénieurs et médecins en Syrie, 
Égypte, Algérie, Tiers-Monde n° 143, 



1 
juillet-septembre, Longuenesse (E.), 
Waast (R.) éd., Paris, 1995, p. 515-530. 

CHIFFOLEAU (S.), "La formation des méde­
cins égyptiens", Santé, médecine et société 
dans le monde arabe, Longuenesse (E.) éd., 
l'Harmattan - Maison de l'Orient, Paris, 
1995, p. 245-260. 

CHIFFOLEAU (S.), "La réforme par l'hy­
giène : une formule pour médicaliser les 
campagnes", Entre réforme sociale et 
mouvement national. Identité et modernisa­
tion en Égypte (1882-1962) (Actes du Coll. 
CEDE] - IFAO, Le Caire, décembre 
1992), Roussillon (A.) éd., CEDE], Le 
Caire, 1995, p. 421-44l. 

CURMI (8,), "Les associations de type 
"ONG" au Liban: un service public pris 
en charge par le privé",Cahiers du 
CERMOC n° 8, CERMOC et Maison de 
l'Orient, Amman-Beyrouth, 1994, p. 133-
148. 

DAVID (J.-C), "Alep", Grandes villes du sud 
et de l'est de la Méditerranée, Atlas en 
Réseau des Espaces Méditerranéens Multi­
média, CIHEAM/IAMM, Montpellier, 
1993. 

DAVID (J.-C), "Espaces publics du centre­
ville à Alep", Cahiers du CERMOC n° 8, 
CERMOC et Maison de l'Orient, 
Amman-Beyrouth, 1994, p. 83-89. 

DAVID (J.-c.), "L'habitat permanent des 
grands commerçants dans les khans 
d'Alep: processus de formation locale et 
adaptation d'un modèle extérieur", Les 
villes dans l'Empire Ottoman : activités et 
sociétés vol. 2, Panzac (D.) éd., CNRS, 
IREMAM, Aix-en-Provence, 1994, p. 85-
124. 

DAVID (J.-c.), "Rencontre, côtoiement, 
ségrégation. Un autre type de sociabi­
lité r, Maghreb Machrek, Monde arabe 
"villes, pouvoirs et sociétés" n° 143, 
Paris, 1994, p. 83-85. 

FER]ANI (C), "Vieillissement des immigrés 
maghrébins et demande de religion", 
Vieillir et mourir en exil, Ferjani (c.) éd., 
PUL, 1993, p. 101-108. 
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FER]ANI (C.), "Le mouvement associatif et 
la dichotomie public-privé", Hommes et 
migrations, 1994, p. 28-30. 

FER]ANI (C), CHEBBAH (L.L.), "Approche 
conceptuelle de la dimension culturelle 
de la rencontre et de l'intégration", IMA, 
1993, p. 179-202. 

HANAFI (S.), "Les entrepreneurs palesti­
niens en Syrie", Économie de la paix au 
Proche Orient, Fargues (P.), Blin (L.) éd., 
CEDE], Maisonneuve Larose, 1995, 
p.299-307. 

HANAFI (S.), "Les ingerueurs syriens et 
égyptiens : groupe professionnel en 
quête d'identité", Professions scienti­
fiques en crise: ingénieurs et médecins 
en Syrie, Égypte, Algérie, Tiers Monde 
tome 36, n° 143, 1995, p. 531-545. 

LEGRAIN (J.-P.), "Les territoires autonomes 
et occupés, le calendrier des accords, 
Cisjordanie-Gaza, la nouvelle donne 
dans les territoires occupés", L'État du 
monde 1995, La Découverte, Paris, 1994, 
p.337-343. 

LEGRAIN (J.-P.), "Palestinian Islamisrns : 
Patriotism as a Condition of their 
Expansion", Accounting for Fundamenta­
lisms. The Dynamic Character of 
Movements, Martin (E.), Marty (R.), 
Appleby (S.) éd., University of Chicago 
Press, 1994, p. 413-427. 

LEGRAIN (J.-P.), "Cisjordanie - Gaza", 
L'État du Monde 1996, La Découverte, 
Paris, 1995, p. 442-444. 

LEGRAIN (J.-P.), "Hamâs tarithu Arafât fi 
muwâjahat Isrâîl (Hamas hérite d'Arafat 
pour la confrontation avec Israël)", AI­
Arabî, Le Caire, 1995. 

LEGRAIN (J.-P.), "Hamas", EncycIopedia of 
the Modern Islamic World tome 2, 
Esposito (J.) éd., University Press, New­
York-Oxford, 1995, p. 94-95. 

LONGUENESSE (E.), "État, institutions, 
pouvoirs, professions libérales", Genèse 
et dynamique des groupes professionnels 
(Actes Coll. de Paris 19-20 novembre 
1992), Dubar (c.) éd., PUL, Lille, p. 125-
145. 
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LONGUENESSE (E.) 1994b, "Ingénieurs et 
la ville", Maghreb-Machrek n° 143, La 
Documentation Française, Paris, 1994, 
p.26-29. 

LONGUENESSE (E.), "Ingénieurs et méde­
cins dans le changement social en Syrie. 
Mobilité sociale et recomposition des 
élites", "Ingénieurs et médecins dans le 
changement social. Égypte, Syrie, 
Jordanie", Maghreb-Machrek n° 146, 1994, 
p. 59-71 ; p. 3-6. 

LONGUENESSE (E.), "Professions libérales 
et emploi public en Syrie et en Jordanie, 
le cas des ingénieurs et des médecins 
(réflexions sur les conditions de 
professionnalisation dans les pays en 
voie de développement)", Genèse et 
dynamique des groupes professionnels 
(Actes du Coll. de Paris, 19-20 novembre 
1992), Dubar (C) éd., PUL, Lille, 1994, 
p.207-217. 

LONGUENESSE (E.), "Ingénieurs et mé­
decins en Syrie : Formation, emploi, 
statut social", Professions scientifiques 
en crise : ingénieurs et médecins en 
Syrie, Égypte, Algérie, Tiers-Monde 
tome 36, n° 143, 1995, p. 499-513. 

LONGUENESSE (E.), "Les médecins 
syriens, des médiateurs dans une société 
en crise", Santé, médecine et société dans le 
monde arabe, Longuenesse (E.) éd., 
l'Harmattan - Maison de l'Orient 
Méditerranéen, Lyon/Paris, 1995, 
p.219-243. 

LONGUENESSE (E.), "Santé et systèmes de 
santé dans le monde arabe: un bref état 
des lieux", Santé médecine et société dans 
le monde arabe, Longuenesse (E.) éd., 
L'Harmattan - Maison de l'Orient 
Méditerranéen, 1995, p. 261-287. 

LONGUENESSE (E.), CORNAND O.), 
"Hommes et entreprises en Syrie : 
rationalité économique et logiques 
sociales", Les nouvelles logiques de déve­
loppement/globalisation versus localisation, 
Abdelmalki (L.), Courlet (C.) éd., 
L'Harmattan, Paris, 1996, p. 239-254. 

LONGUENESSE (E.), WAAST (R.), 
"Ingénieurs et médecins dans le monde 
arabe, projet de développement et iden­
tités professionnelles", Correspondances 
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n° 18, Institut de Recherche sur le 
Maghreb Contemporain, Tunis, 1994, 
p.10-15. 

LONGUENESSE (E.), WAAST (R.), 
"Professions scientifiques et politiques 
de développement. Le cas des ingé­
nieurs et des médecins", Professions 
scientifiques en crise : ingénieurs et 
médecins en Syrie, Égypte, Algérie, 
Tiers-Monde tome 36, n° 143, 1995, 
p.485-497. 

MÉTRAL (F.), "Production, pouvoir et 
parenté dans une zone de développe­
ment économique, le Ghab en Syrie", 
Production, pouvoir et parenté dans le 
monde méditerranéen, de Sumer à nos jours, 
Breteau (C), Zagnoli (N.) éd., Librairie 
orientaliste P. Geuthner, Paris, 1994, 
p.353-373. 

MÉTRAL (E), "Quand les paysans bricolent 
les grands aménagements: l'exemple de 
l'Oronte en Syrie", Du recueil à l'usage: 
comment les sociétés s'approprient l'eau 
et la partagent, La conquête de l'eau n° 44, 
Gaudin O.r.) éd., CIEDEL, Paris, 1995, 
p.40-45. 

MÉTRAL O.), "Ordres urbains et cosmopoli­
tismes en Méditerranée ottomane et 
arabe", Les Espaces publics, esthétiques de 
la démocratie (Actes du Coll. de Cerisy, 
juin 1993), Joseph (1.) éd., Plan Urbain, 
Paris, 1995, p. 261-272. 

VELUD (C), "De l'Euphrate au Tigre, le 
Mandat français en Mésopotamie", 
Mission de reconnaissance de l'Euphrate en 
1922, IFEAD, Damas, 1995, p. 57-73. 

VELUD (C.), "Syrie: État mandataire, mou­
vement national et tribus (1920-1936)", 
Tribus, tribalismes et États au Moyen­
Orient, Maghreb-Machrek n° 147, 1995, 
p.48-71. 
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Sommaires des précédents numéros des Cahiers de Recherche 

GREMO, monde arabe contemporain 

Cahiers de Recherche W 1, 1992 

Avant-Propos. 

La recherche sur le Monde Arabe Contemporain à la Maison de l'Orient Méditerranéen. 

Dossier: Questions de la santé dans le monde arabe 

Santé et Politique en Tunisie. 
Michel Camau 

Une expérience de coopération franco-tunisienne: La programmation d'un hôpital 
pour grands brûlés. 
Jean Riondet 

Islam et médecine en Egypte. 
Sylvia Chiffoleau 

Une expérience d'exportation de service infirmier au Caire. 
Danielle Vaillant 

Activités de Recherche 

Thèses soutenues récemment à la Maison de l'Orient sur le Monde Arabe 
Contemporain. 

Colloque "Devenir des steppes d'Arabie et du Bilad". 

Cahiers de Recherche N° 2, 1993 

Dossier: Espaces publies dans les villes arabo-musulmanes 

Réflexions méthodologiques. 
Jean Métral 

Composition et recomposition des espaces publics, Espaces publics, communautaires, 
privés. 
Nabil Beyhum, Jean-Claude David 

Images du centre-ville, signes de la centralité dans l'espace public à Alep: Exposition 
de photos. 
Jean-Claude David, Christine Delpal 
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Bibliographie: Espaces publics dans le monde arabe - 250 références, en arabe et en 
langues européennes. 
Nabil Beyhum, Jean-Claude David 

Les trois plans de reconstruction de Beyrouth ou la crise de la culture citadine. 
Nabil Beyhum 

L'Institut pour la Recherche Urbaine à Beyrouth (URI). 

L'Observatoire de Recherche sur la Reconstruction de Beyrouth du CERMOC. 

Activités de Recherche 

Colloque: Beyrouth la mémoire, Beyrouth la population, Beyrouth l'avenir. 

Thèse: L'entrepreneur, la ville, l'État. Le secteur privé du textile à Alep, de Jocelyne 
Comand. 
Jean-Claude David, Élisabeth Longuenesse 

Notes de lecture. 

Ouvrages reçus. 

Cahiers de Recherche W 3, 1994 

Dossier: Travail, travailleurs et espace urbain en Syrie 

Préface. 
Élisabeth Longuenesse 

Travail et travailleurs dans le secteur public industriel en Syrie, une étude de cas. 
Élisabeth Longuenesse 

Fabrication et vente des chaussures dans les suwayqa Bab al-Na sr et 1 Ali. 
Jocelyne Cornand 

Les ingénieurs dans le secteur privé industriel. 
Sari Hanafi 

Les transports en commun dans la région de Damas. 
Anne-Marie Bianquis 

Activités de Recherche 

Notes de lecture. 

Ouvrages reçus. 

Récentes publications des chercheurs du GREMO. 
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La bibliothèque de la Maison de l'Orient, inaugurée le 6 mai 1996, résulte de la 
fusion de 6 bibliothèques. Le fonds général réunit environ 50 000 monographies 
dont 32 000 en libre accès, et 632 titres de périodiques, dont 334 vivants. 

Le fonds de la bibliothèque Antoine Bon est à l'origine de la Bibliothèque arabo­
byzantine. Ses collections, d'abord spécialisées sur le monde byzantin, se sont 
ensuite élargies au monde arabe et musulman médiéval, moderne et 
contemporain. Le fonds actuels rassemble 4 240 monographies en français, 
anglais, espagnol, catalan et arabe. 

Bibliothèque de la Maison de l'Orient 

5, rue Roulin - 69007 Lyon 
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